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Québec (PC)
 

André BELLEMARE

l’aube d’un rendez-vous électo-
A ral, le gouvernement du pre-

mier ministre Daniel Johnson a
présenté hier, à l'Assemblée natio-
nale, un budget destiné à séduire
d’abord et avant tout les électeurs
par des réductions de taxes et d’im-
pôt et diverses mesures de soulage-
mentdu fardeaufiscal.

En dépit d’une conjoncture qui
reste difficile, le ministre des Finan-
ces, André Bourbeau, a trouvé
moyen, dans son premier discours
du budget, de prévoir une diminu-
tion du poids fiscal des particuliers
de 500 millions $, une réduction des
taxes a la consommation de 144 mil-
lions $ (en raison d’une baisse de la
taxe de vente - TVQ - qui passe de 8
pour cent à 6,5 pour cent sur les
produits), des mesures totalisant 90
millions $ de soutien à la famille, le
maintien de l’universalité du crédit
d’impôt pourles personnes âgées.

Malgré toutes ces largesses, le
gouvernement réussit quand même
à maintenir le déficit au niveau des
dernières années, soit 4,4 milliards
$, une diminution de 460 millions $
sur 1993-1994,

Le taux de croissance des dépen-
ses sera limité à 1,7 pour cent en
1994-95 (mesures de resserrement
budgétaire de 2,6 milliards $) pour
s’établir à 41,7 milliards $ compara-
tivement à des revenus totalisant
37,3 milliards $.

Un budget politique
Le budget s'adresse davantage

aux particuliers, aux familles qu’aux
entreprises. On y relève bien peu de
nouvelles mesures concrètes d’aide
ou d’encouragement aux PME, aux
grandes entreprises, que celles an-
noncées dans le discours inaugural
de mars dernier.

Les premiers mots du ministre
des Finances, hier soir, ont pourtant
été pour dire que «le budget porte
sur l'emploi».

Une des rares mesures de la ca-
tégorie dite impopulaire est l’aug-
mentation de la TVQ, qui passe de
4 à 6,5 pour cent, sur les services.
Depuis minuit, hier, il en coûtera 2,-
5 pour cent de plus pourles services
‘du coiffeur, du garagiste, du plom-
bier,etc.

En agissant ainsi, le gouverne-
ment a voulu uniformiser a 6,5 pour
cent la taxe de vente de toutes les
catégories,

Le ministre des Finances a lui-
même qualifié son premier budget
de «politique budgétaire généreuse
et responsable» et expliqué que
l’exercice budgétaire «en est un de
relance et d’espoir».

«Nous y posons des gestes con-
crets pour l’immédiat et nous ou-
vrons des perspectives attrayantes
pour l’avenir..Le budget déposé au-

Un budget pourséduire

Moins de taxes
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Le ministre des Finances, André Bourbeau, a présenté son premier budget sousle regard attentif du premier ministre Daniel
Johnson.

jourd’hui manifeste surtout une atti-
tude de confiance et d’espoir et
donne un signal concret aux Québé-

prédécesseur de M. Bourbeau,le re-
gretté Gérard D. Levesque, provo-
quait un vaste mouvement de mé-
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cois et Québécoises que le temps est
venu pour tous de se réinvestir dans
l’édificatioon de la société québé-
coise», a ajouté M. Bourbeau.

À pareille date l’an dernier, le

contentement et de grogne parmi
les contribuables en annonçant une
hausse du fardeau fiscal de quelque
1,2 milliard $, incluant une double
imposition entre les mois de juillet

et décembre 1993.

Cette année, M. Bourbeau fait le
mêmeexercice mais en sens inverse:
il remet aux contribuables 500 mil-
lions $ sous forme d’impôtet, pour
ce faire, il y aura aussi un double
ajustement à la baisse des déduc-
tions à la source entre juillet et dé-
cembre 1994 afin de faire bénéficier
dès maintenantles contribuables.

Les familles y trouvent leur
compte aussi dans ce budget avec
des gains totalisant 90 millions $ en
services de garde, adoption (crédits
d’impôt), hébergement d'un parent,
notamment.

Le ministre bloque un début de transfert
[I Le matériel déménagé à Cowansville ramené à Drummondville
 

Drummondville
 

Gérald PRINCE

e ministre délégué aux Trans-
L ports du Québec, Gaston Black-

burn, a usé de son autorité hier
pour bloguer un début de transfert
des services de son ministére au bu-
reau de Drummondville vers celui
de Cowansville.

Cette décision a été rendue né-
cessaire parce des déménageurs
avaient commencé en douce mer-
credi et jeudi à transporter des ordi-
nateurs du bureau régional du mi-
nistère vers Cowansville. Dès que le
ministre l’a appris, selon des infor-
mations émanant de son bureau,il a
ordonné immédiatement de rame-
ner le matériel déjà déménagé à son
point d'origine et d’attendre l'issue
de la rencontre qu'il doit tenir, le
jeudi 19 mai, avec les représentants
de la Coalition drummondvitloise
contre le transfert des employés ct
des services du ministère à Co-

wansville et Trois-Rivières avant de
déplacer des employés et du mobi-
lier.

«On a gagné une manche impor-
tante». s’exclame Brian IHick, prési-
dent ex officio de la Chambre de
Commerce de Drummond et un des
principaux porte-parole de la Coali-
tion.

Effectivement, M. Hlick est per-
suadé que, en haut lieu, au ministère
des Transports, on commence à réa-
liser le non-sens de ce transfert
d'une centaine d'employés de haut
rang, comme des ingénieurs et des
techniciens, à cause des coûts et de
l’incongruité du geste.

Car, pour M. IHick, il semble que
les arguments, déposés auprès de
l'entourage du ministre Blacburn
pour obtenir audience, ont porté:
«Le sous-ministre a vite réalisé
qu'on a les bons chiffres: il voit
qu’on a raison de se mobiliser à
Drummondville contre ce trans-
fert».

D'ailleurs, le fait que le ministre

ait reporté d’une semaine, soit du 12
(hier) au 19 la rencontre réclamée
par la Coalition, semble favorable:
M. Hllick est persuadé que le minis-
tre veut se donner du temps pour
examiner davantage les arguments
de la Coalition sur le coût etles inci-
dences du transfert projeté.

D'ailleurs, la Coalition avait reçu
mercredi l'assurance de l’adjointe
politique du ministre que rien ne
bougerait avant la rencontre. Le
président ex officio de la Chambre
n’est pas surpris de voir que le mi-
nistre a effectivementforcé lc retour
des articles déménagés avant cette
échéanceet il en tire un point favo-
rable à la cause des Drummondvil-
ois.

Le 21 juin 1993, les édiles de
Drummondville, député. maires,
préfets et représentants de la Cham-
bre de commerce et d'organismes
du milieu, avaient bloqué en compa-
gnie des syndiqués du ministère,
l'autoroute 20 pendant quelques
heures pour protester contre ce pro-

jet de transfert, décrit par eux
comme un illogisme: installé depuis
30 ans à Drummondville pour des-
servir un vaste territoire entre Mon-
tréal et Québec, le bureau régional
du ministère devait être scindé pour
être regroupé très loin des autorou-
tes 20et 55 et du Centre du Québec.
qui constituent son principal fief.
«Décision politique sans fonde-
ment», n'hésitait pas à lancerle dé-
puté indépendant de Drummond.
Jean-Guy Saint-Roch, qui a pu sa-
voir que, dans le plan original du
gouvernement, le bureau régional
restait à Drummondville et que, tout
à coup,sans aviser, le gouvermentle
fermait. a la suite de pressionsparti-
sanes, soutenait M. Saint-Roch, qui
y voyait une réaction au fait qu'il
avait quitté le caucus libéral pour
siéger comme indépendant.

Ni le préfet de la MRC Drum-
mond, Jérôme Lampron, ni la mai-
resse Francine Ruest-Jutras de
Drummondville n'ont pu être joints
hier soir pour commentaires.

 

 

La région de
Coaticook se
transforme
en plateau
de tournage
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Jean Doyon

es paisibles villages de Ste-
L Edwidge, St-Herménégilde et

de Way's Mills, prés de Coa-
ticook. verront leur quiétude
quelque peu chamboulée avec
l'arrivée dès lundi prochain d’une
importante équipe de cinéma
venue y tourner les images de
L'Homme perché, premier
moyen métrage du producteur et
réalisateur Stefan Pleszczynski.
Originaire de Lennoxville, M.
Pleszezynski, technicien de pro-
fession, a déja réalisé quelques
courts métrages et cette incursion
dans le moyen métrage repré-
sente pour lui un défi de taille
surtout que le budget du film est
jugé très modeste. La distribution
comprend Marcel Sabourin, dans
le rôle principal, Jean L’ltalien,
France D’Amours et plusieurs
autres comédiens qui ont tous ac-
cepté de participer gracieuse-
ment à cette aventure, c’est-à-
dire que leurs cachets sont à 100
pourcent différés.
L'Hommeperché est un film arti-
sanal subventionné par le Conseil
des Arts du Canada, l’Office na-
tionale du Film (ONF) et la So-
ciété des industries culturelles du
Québec (SOGIQ).
Le film est une fable moderne
sur la liberté de vivre et de mou-
rir avec dignité.
Un jour, un vieux fermier, inter-
prété par Marcel Sabourin, dis-
paraît mystérieusement. Sa fa-
mille se rassemble sur la ferme
paternelle et, unie par ces étran-
ges circonstances, entreprend des
recherches pour retrouver leur
père. On le retrouve finalement
sur une colline, sous un immense
arbre. Avec l’arrivée des autori-
tés, il se réfugit dans les hautes
des branchesde l’arbre.

La situation dégénère et prend
une allure démesurée avec l’arri-
vée des forces de l’ordre de la Sû-
reté du Québec, des pompiers
ainsi que des représentants des
médias qui essaient en vain de le
convaincre de quitter l’arbre
pour retournersur la terre ferme.
À la tombée du jour, cette con-
frontation à la fois dramatique et
rocambolesque se précitipe en-
traînant avec elle le veil homme
vers le crescendo final.
L'équipe technique, qui com-
prend vingt-cinq techniciens et
dix comédiens principaux, sera
logée pour la durée du tournage
à l’ancien Domaine St-Laurent à
Compton. Quelques seconds
rôles ainsi que les rôles de figura-
tion ont été confiés à des gens de
la région de Sherbrooke.
Trois jours de tournage sont déja
complétés à Montréal et toute
l’équipe prend la direction de
l’Estrie pour les deux prochaines
semaines. Les scènes dans l’arbre
demanderont une grande dexté-
rité technique et s’échelonneront
sur deux journées. Elles seront
tournés à St-Herménégilde et à
North Hatley.

 
Photo La Tribune, archives

Marcel Sabourin   
 

 
 

POUR SEULEMENT e
e MÉTRO,Alimentation Plouffe à Farnham
e MÉTRO de la rue Sherbrooke à Magog
e MÉTRO de la rue du Conseil à Sherbrooke

Une activité au profit d'Opération Enfant Soleil

Un bon Lafleur... pour nos rayons de soleil
Venez déguster un bon hot-dog LAFLEUR

METRO
75¢

les 18, 19, 20 et 21 mai de 10 h 30 à 20 h00

 

Bienvenue à tous!

chez votre marchand MÉTRO participant qe

e MÉTRO Lucier à Waterloo
e Super Carnaval du boul. Portland
à Sherbrooke
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Assistant/e gérant/e pharmacie
Code prof: 0621 # 2863315

Lieu: Sherbrooke

Salaire: à discuter

Exigences: expérience gérance
de commerce de détail obliga-
toire, 5 ans expérience sur marché
du travail, bons avantages sociaux

Fonctions: remplacer le/la gé-
rant/e (pharmacie) en son ab-
sence, gestion de personnel,
caisse, s'occuper du public, etc...
voir au bon fonctionnement.

Superviseur département d’usi-
nage

Code prof: 7211 # 2862013
Lieu: Ayer’s Cliff

Exigences: minimum 2 ans ex-
périence comme superviseur en
usinage, savoir communiquer avec
les employés, travaille en équipe
dans un plan d'amélioration conti-
nue

Fonctions: superviser un dépar-
temetn d'usinage (conventionnel
et à contrôle numérique).

Responsable vente et marketing

Code prof: 6411 # 2858901

Lieu: Région de l’Estrie

. Salaire: base plus commissions

Exigences: connaissances en in-
formatique de base, bonne pré-
sentation et communication, en-
tregent, anglais et français,
posséder voiture, capable de voya-
ger en Estrie

Fonctions: représentant/e des
ventes et responsable du marke-
ting de l'entreprise.

Peintre au fusil

Code prof: 9496 # 2863073

Lieu: Rock Forest

Salaire: 8 $/heure
Exigences: travail de soir (17h à

23h), expérience obligatoire en
peinture au fusil

Fonctions: peinturer comptoirs
réfrigérés.

Presseur/euse de vêtements

Code prof: 9619 # 2849789
Lieu: Fast Angus

Salaire: à discuter
Exigences: expérience obligatoire
comme presseur de vêtemetns

Fonctions: pressage de véte-
ments pour les enfants et pour
dames, opérer fer à vapeur.

Assistant/e-gérant/e
Code prof: 0621 # 2863365
Lieu: Sherbrooke

Salaire: 7 à 8 $/heure
Exigences: doit posséder au

moins 5 à 6 ans dans la vente,
bonne présentation, disponible à
travailler les heures de boutique

Fonctions: poste d’assistant/e-
gérant/e dans boutique de jeans,
supervise et coordonne en l’ab-
sence de la ou du gérant/eles acti-
vités de la boutique.

Veuillez vous présenter à votre

Lo Tribune, Sherbrooke, vendredi 13 moi 1994
 

 

Gilles Fisette Sherbrooke
 

son successeur le titre de
«Ville industrielle de l’année,

elle n’est pas repartie les mains
vides du gala de l’Association des
manufacturiers du Québec
(AMOQ), tenu hier midi, à Sher-
brooke. La ville a en effet décro-
ché le prix Hydro-Québec del'«Ef-
ficacité énergétique», un nouveau
volet du concours organisé par
l’AMQ depuis 1991.

Pour le maire de Sherbrooke,
Paul Gervais, ce prix doit être par-
tagé par les employés et les diri-
geants d’Hydro-Sherbrooke qui, a-
t-il déclaré, a souvent été un chef
de file, voire même un précurseur
dans l’utilisation efficace de l’éner-
gie.

Ainsi, a rappelé le maire Ger-
vais, Sherbrooke s’est dotée de té-
lécommande radio qui permet de
gérer efficacement la consomma-
tion d’énergie, y compris chez les
usagers qui ont accepté d’adhérer
au programme de délestage en pé-

S i Sherbrooke a dû remettre à

 

Gilles FISETTE Sherbrooke
 

création en 1991, le titre de
«Ville industrielle de l’année»

de l’Association des manufactu-
riers du Québec (AMQ) a été
remis, hier midi, a une ville située
en dehors du territoire desservi par
La Tribune. Après Drummond-
ville, Thetford Mines et Sher-
brooke, voilà que c’est un membre
de la communauté urbaine de
Québec, la ville de Saint-Augustin-
de-Desmaures, qui a décroché cet
honneur.

P our la premiére fois depuis sa

Au cours d’une cérémonie tenue
à Sherbrooke, l’'AMQ a souligné
ainsi les mérites de cette ville qui a
su, dit-on, marier le développe-
ment industriel et la préservation
de la qualité de vie de ses 14 000
résidents. :

Le choix de Saint-Augustin-de-
Desmaures s’est fait par un jury
présidé par le recteur de l’Univer-
sité de Sherbrooke, Pierre Reid.
Ce jury a dû départager cette ville
des 47 municipalités inscrites à
l’édition 1994 de ce concours ainsi
que des 12 finalistes des différen-
tes régions du Québec.

En acceptant le trophée, le
maire de Saint-Augustin-de-Des-
maures, Denis Cote, a exprimé,
bien sûr, sa fierté. «Cette dis- 

Gala de la ville industrielle de l'année

Sherbrooke reine de l'Ef
riode de plus grande consomma-
tion d'électricité.

«L'efficacité énergétique, c’est
plus qu’une préoccupation pour
ydro-Sherbrooke, c’est une phi-

losophie de gestion», a indiqué le
maire.

Par ce prix, a indiqué une porte-
arole  d’Hydro-Québec, Lucie
ertrand, la société d’Etat veut

non seulement encouragerles vil-
les qui ont posé des gestes concrets
à titre de consommatrices (elles
consomment pour 200 millions $
d'électricité par année) mais aussi
rappeler leur rôle d'influence au-
près de leurs citoyens. À Sher-
rooke, a rappelé le maire Gervais,

Hydro-Sherbrooke tient une cam-
pagne de sensibilisation annuelle.

Téléphoto par Claude Croisetière
Le maire de Sherbrooke, Paul Gervais,
montre fièrementle trophée Hydro-Qué-
bec Efficacité énergétique quelui a remis
lo représentante de lo société d’État. À
leurs côtés, on retrouve le recteur de
l’Université de Sherbrooke et président
du jour, Pierre Reid, ainsi quele prési-
dentdel'Association des manufacturiers
du Québec, Richard Le Hir.
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tinction vient couronner nos ef-
forts et nos actions qui ont des re-
tombées pour la grande région de
Québec», a-t-il déclaré.
Le maire a rappelé que sa ville a

également su se distinguer comme
municipalité de l’année, en plus de
recevoir le mérite de l’environne-
mentet une distinction au concours
de Villes et villages fleuris.

Directeur de la Corporation de
développement économique de
Saint-Augustin-de-Desmaures,
Vahe Kasapaglu, a pour sa part
soulignéles efforts réalisés à cet en-
droit afin de favoriser le développe-
ment industriel. Il y a six ans, la
municipalité a accepté la gestion
d’un parc industriel qui, jus-
qu’alors, était géré par une corpo-
ration régionale. Le défi était
grand, a-t-il rappelé.

Aujourd’hui, ce parc accueille
une soixantaine d’entreprises, em-
bauchant 1750 personnes. Sur le
territoire de la ville, on compterait
3600 emplois. «Et ce qui mérite
d’être souligné, c’est que 95 pour
cent de ces emplois proviennent du
secteur privé», un facteur qui n’est
pas négligeable quant on grandit à
l’ombre de Québec.

Téléphoto por Claude Croisetière
Le maire de Sherbrooke, Puul Gervais, à
cédé de bonnes grâcesle titre de «Ville
industrielle de l’année» à son collègue
de Saint-Augustin-de-Desmaures,le
maire Denis Cote.

é énergétique

St-Augustin-de-Desmaures couronnée championne
[I Pour la première fois depuis sa création en 1991, le titre quitte le territoire desservi par La Tribune

Les entreprises présentes sur ce
territoire couvrent quatre grappes
industrielles. Parmi ces entreprises,
on compte des entreprises d’ali-
mentation comme Biscuits Leclerc,
la seule entreprise de verre plat du
Québec selon M. Kasapaglu, ainsi
que des entreprises dans le granit,
la machinerie lourde, etc. General
Electric et Les Vétements Louis
Garneau y possèdent également des
installations.

Pour attirer et conserver les en-
treprises sur son territoire, ajoute
M. Kasapaglu,diverses mesures ont
été adoptées. À commencer par des
prix desterrains industriels très bas.
«Nous croyons que les entreprises
doivent consacrer leur argent aux
ressources humaines et aux équipe-
ments, pas au terrain», a-t-il com-
menté.

Il a également fait mention de ra-
bais de taxes, des subventions pour
l'embauche de jeunes finissants
(2000 $ par jeune), des consultants
mis à la disposition des-entreprises,
sansfrais, etc.

Signalons enfin que ni Water-
ville, ni Princeville n'ont pu se tail-
ler l’une ou l’autre des cinq premiè-
res places. Ces honneurs ont été
décernés plutôt à St-Cézaire, Gati-
neau, Senneterre et St-Laurent tan-
dis que le prix du jury a été remis à
St-Romuald pour le dynamisme de
ses dirigeants dans la présentation
de leur candidature.  
 

Cycliste de 16 ans entre la vie et la mort
[I] Circulant sur l'autoroute 410, le jeune hommeest entré en collision avec un automobiliste
 

Centre d’emploi du Canada afin
de consulter les offres dans les
guichets informatisés d’emploi ou
téléphoner à Info-Centre: 564-
5970, 564-5983. Une initiative de
La Tribune en collaboration avec

le Centre d’emploi.

Jean-François GAZAILLE Sherbrooke
 

pose actuellement entre la vie
U n jeune cycliste de 16 ans re-

et la mort, à la suite d’une vio-  
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lente collision survenue mercredi
soir.

Roulant à vélo sur le viaduc Por-
tland, près du Carrefour de l’Estrie,
Marc-André Babeux et un ami ont
ensuite décidé d’emprunter l’auto-
route 410 pour se rendre en direc-
tion de Rock Forest.

Mal lui en prit car le jeune Ba-
beux a été violemment happé par
une voiture sous les yeux horrifiés
de son copain.

Sous respirateurartificiel

Les ambulanciers ont transporté
la victime à l’unité des soins inten-
sifs du Centre hospitalier universi-
taire de Sherbrooke (CHUS) où il
repose encore dans un étatcritique,
branché à un respirateur artificiel.

Il nous a été impossible d’avoir

k
b

k
k
k
k
k

6
5
4
5
8

la version policière de cette tragédie
et ni le père, Claude Babeux, de
Rock Forest, n’avait pu en prendre
connaissance au moment où nous
l’avons contacté. Aussi, il ne savait
pas encore exactement les cir-
constances de cet accident.

«Pas mal amoché

La voix brisée, il a révélé que le
benjamin de ses quatre enfants
«était pas- mal amoché». Marc-
André a passé plus de dix heures sur
la table d’opération des soins inten-

sifs, «Il souffre de multiples fractu-
res, dont une à la cuisse qui saigne
encore, a indiqué M. Babeux. Onlui

a fait une ablation de la rate.»

Cet événement est d’autant plus
tragique que Claude Babeux a ap-
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pris l’accident de son fils alors
même qu’il participait à un congrès
à Laval. L'agent Yves Grimard, de
la Sûreté municipale de Sherbrooke,
a d’abord logé un appel chez les Ba-
beux, mais en vain. Après moults
contacts, l’agent Grimard est par-
venu à rejoindre Claude Babeux.
«Je suis arrivé au CHUS vers 23h30
et jy ai passé la nuit avec ma
femme»,a relaté M. Babeux.

La famille dans l’attente
L’un des ses fils, établi à Mon-

tréal, et sa fille, qui demeure à Qué-

bec, sont accourus dès qu’ils ont ap-
pris la nouvelle. «Ils sont
actuellement au CHUSetils vont y
passer la nuit», a confié hier soir
Claude Babeux. L'autre fils a pré-
féré rester auprès de ses parents.

Jamais Claude Babeux et sa fa-
mille ne pensaient devoir endurer
une douleur aussi vive. Comme cha-
cun d’entre nous, il pensait que ce
genre d'histoire n’arrivait qu’aux au-
tres, «Tant qu’on a pas vécu la situa-
tion, on ne peut pas le savoir.»

 

LA QUOTIDIENNE

LaTribune
1950, rue Roy, Sherbrooke, Qué.,
Tél.: 564-5450, JIK 2X8

 

Téléphones:
Petites annonces: 564-0999
Publicité: 564-5450
Rédaction: 564-5454
Abonnements: 564-5466

Journal quotidien publié à Sherbrooke
r Les Journaux Trans-Canada (1982)Inc.

division La Tribune)
 

Livraison à domicile:
— Comelots et comelots motorisés
Prix de vente suggéré incluant
T.P.S, poyée par , comelot
tave de vente du Québec...
Coûtà l'obonné

ENVOI DE PUBLICATION;
Enregistrement No 1539

  
  

 

Prévisions à long terme

  
%

CIEL VARIABLE
{nult)

  
     

 

ENSOLEILLE

       max 18

pour Sherbrooke
Sener a Frsronnement Canada

 

  
   

  

 

  

  1111771
AVERSES DE PLUIE

Dans le

  Min.Max.
Acapulco 4 2
Barbade 28 3
Bermudes 24 34
DaytonaB. 20 28
La Hovane 22 30
Honolulu 24 31
Kingston 27 2
Las Vegas 19 33

  

      

        

 

    

   /  
CLT
   

monde

 

Arts:

902-3521

Abonnementparla poste au Canada, souf
endroits desservis por comelot et comelots motorisés.

TERRITOIRE IMMÉDIAT:
lan $255.00, TPS $17.85, TVQ 521.83 $294.68

6 mois 5140.00, TPS S 9.80, TQ 511.98 5161.78
Imois § 80.00, TPS S 5.60, VQ S 684 = S 92.44
1 mois $ 50.00, TPS $ 3.50, V0 § 4.28 = § 57.78

HORS DE NOTRE TERRITOIRE IMMÉDIAT:
Ton $310.00, TPS $21.70, VQ $26.54 = $358.24

6 mois $185.00, TPS $12.95, VQ $1584 = $213.79
3 mois $110.00, TPS $ 7.70, TVQ $ 942 = $127.12
1 mois 5 55.00, TPS $ 3,85, TVQ $ 471 = S 63.56

AUX ÉTATS-UNIS ET AUTRES PAYS
1 an 5700.00, 6 MOIS 5410.00, 3 MOIS 5265.00, 1 MOIS
S150.00
“La Tribune”est sociétoire de la Presse canadienne, de
l'Associotion des quotidiensde langue fronçoise, membre de
l'Association des quotidiens du Conado,offiliée à l'Audit
Bureauof Circulation ABC et à l‘Union internotionole de la
presse catholique. Sources d'informations: Presse
canadienne, Presse associée, Reuter, Agence France-Presse.
Le service de photosfac-similées de lo Presse canadienneet
les agencesoffiliées sont autoriséesà reproduire les
informations de Lo Tribune.

 

B.7 Editorial: A-8
 

 

Los Angeles Bandes dessinées: B-3 Horoscope: B-3
 

Mexico 3 Chez nous: B-1 Messierenliberté: |B-3
 

C-9 Petites annonces: C5
 

B-4 Sports: C1
 

Miami Beach 26
Nassau 23 .
Orlando 23 Décès:
P.Springs 19 Economie:
SonJuon 28
Tampo 23
WPolmB, 24    

 

 



 

)-

t

Ir

-

Tr
]-

|=

1-

 

 

 

La Tribune, Sherbiooke, vendredi 13 mai 1994 A3
 

 

La Plume d’or
décernée à Hull

Le Gala de la plumed’or, organisé
par l'Association des communicateurs
municipaux du Québec,avait lieu hier
soir à l’hôtel deville de Sherbrooke.

Cet événements’inscrivait dans le
cadre du congrès de cette association,
qui se déroule à l’Hôtel Delta depuis
le mardi et qui prend fin aujourd’hui.
‘La Plume d’or est allée à la Ville
de: Hull pour son excellente campa-
gr de promotion sur la prévention
des. incendies. Trois Plumes d’argent
ont été décernées, à Charlesbourg,
Ville de Lorraine et Sainte-Thérèse.
.On se souviendra qu’en 1987,

Sherbrooke avait remporté la Plume
d’or pour son projet de promotion
«Sherbrooke, plus qu’une ville». Elle
ävait également reçu en 1992 la
Plume d'argent pour son projet de
collecte sélective.

 

La Ville de Hull a reçu la Plume d'or.
Jean Boileau {a gauche), président de
l'Association des communicateurs mu-

nicipaux du Québec, remetle prix à
Louis-Paul Guindon, directeur des com-
munications de Hull.

* A

Le PQ fin prêt
. Sherbrooke (MM) - Bien que le
premier ministre tarde à convier
l’électorat aux urnes,l’équipe du Parti
québécois, en Estrie, est rodée et fin
prête pour se lancer dans un affronte-
mentélectoral.

Le PQ mise d’ailleurs sur la diver-
sité de ses candidats choisis à l’issue
des récentes assemblées d’investiture
pour défendre les intérêts des contri-
buables estriens dans la prochaine
campagneélectorale.

Les péquistes feront principale-
ment campagne sur le développement
régional, le plein-emploi et l’équité
sociale, mettant un accent particulier
sur les difficultés et les solutions à ap-
porter dans chacun des comtés de
l’Estrie.

, Autre raison pour le Parti québé-
cois d'envisager l’avenir avec opti-
misme: l’Estrie a atteint 105 % de
l’objectif fixé dansle cadre de sa cam-
pagne de financement. C’est le comté
de Richmond du candidat Richard
Arsenault qui a atteint le meilleur ré-
sultat en terme d’objectif, avec un
score de 137 % de l’objectif visé. Le
comté de Mégantic-Compton, repré-
senté par le candidat Jacques Blais,
est celui qui a recruté le plus grand
nombre de nouveaux membres, soit
415, sans compter ceux recrutés dans
le cadre de la course à l’investiture.

Quant à lui, le comté de Johnson
a reçu la mention du plus fort mon-
tant récolté en Estrie, soit 23 400 $.

Participantes
à la dictée PGL

Sherbrooke - Martine Charest, de
l’école Saint-Louis-de-France, d’East
Angus, Mélissa Bolduc, de l’école de
Saint-Sébastien, et Véronique Du-
puis, de l’école Alfred-DesRochers,
de Saint-Elie d’Orford, participeront
à la grande finale de la Dictée PGL le
dimanche 29 mai, à 18h30, sur les
ondes de Radio-Québec.

; Chaque année, les studios de Ra-
dio-Québec, à Montréal, accueillent
des élèves de 5e et 6e année du pri-
maire pour la grande finale de cette
dictée placée sous le nom de Paul Gé-
rin-Lajoie.

Les participants seront 68 cette
année, venus de tous les coins du ca-
nada et même du Sénégal, pour l’ul-
time dictée qui déterminera le grand
gagnant 1993-1994,

Six des huit sites
dérogent aux normes

Sherbrooke - Six des huit lieux
d’enfouissement sanitaire de l'Estrie
dérogent aux normes du ministère de
l'Environnement du Québec (MEN-
VIQ)et ont reçu des avis d’infraction.

Outre celui de Sherbrooke, dont
La Tribune faisait état hier, les lieux
en infraction sont situés dans le can-
ton de Melbourne, le canton de Bury,
à Lac-Mégantic et Barnston. Îl s’agit
de lieux d'enfouissement municipaux
qui sont surtout aux prises avec des
problèmes dans le traitement du lixi-
viat, des eaux qui filtrent à travers les
substances et matières enfouics.

Un autre site, celui de F.M. Bes-
sette, à Sainte-Anne-de-la-Rochelle,
est fermé à la suite du non renouvel-
lement de son permis en raison d'in-
fractions non corrigées.

Les deux emplacements confor-
mes sont ceux de la municipalité d’As-
bestos ct de la compagnie Bestan,
dans le canton de Magog.

 

 

Denis DUFRESNE Sherbrooke
 

et citoyennes de Sherbrooke
(RCS) s’y prend d'avance en

vue des élections municipales de no-
vembre: il a présenté hier soir à ses
militants une première brochette de
8 candidats potentiels dans 6 des 12
districts électoraux.

L: Regroupement des citoyens

«On est a 6 mois des élections et
déjà on a la moitié de nos candidats,
on est en avance. Après ce soir on
entre dans une autre phase: on va
avoir un programme», a expliqué le
président par intérim du RCS, Mi-
chel Bousquet, peu avant le début
du congrès d’orientation auquelont
participé une trentaine de militants.

Les candidats sont Fabien Du-
bois, dans le district du mont Belle-
vue, représenté par le conseiller mu-
nicipal Laurier Custeau; Carole
Archambault, Pierre Bouchard et
Jacques Morin, dans le district du
centre-ville, où siège le conseiller
Serge Paquin (et ex-membre du
RCS); l’actuel conseiller du Vieux-
Nord, Alain Leclerc; Denis Lamou-
reux (candidat défait en 1990), dans
le district de Saint-Jean-Baptiste,
représenté par Michel Carrier; Gas-
ton Leblanc, dans le district du parc
Victoria, que représente Serge Car-
din; Michel Bousquet, dans Saint-
Alphonse, représenté par Camille
Fortier. 

   
Fabien Dubois Carole Archambault

En entrevue, le candidat Fabien
Dubois, qui est directeur général du
Centre communautaire du quartier
centre, s’est dit préoccupé par la
qualité de vie des personnes dému-
nieset des aînés.

«Peu importe le conseiller muni-
cipal qui sera là, il faudra aussi tra-
vailler pour trouver une nouvelle
vocation à la Domil, par exemple,
pour en faire un incubateur indus-
triel», a’ dit le futur opposant du
conseiller Custeau.

Carole Archambault, qui pourrait
faire face à Serge Paquin dans le
centre-ville, souhaite «ramener le
pouvoir à qui de droit, c’est à dire
aux citoyens; le vrai rôle d’un cons-
eiller c’est de représenter les ci-
toyens».

      
Jacques MorinPierre Bouchard

Mme Archambault. qui est pro-
priétaire d’un café-boutique au cen-
tre-ville, dit aussi se préoccuper de
pauvreté et de sécurité.

«Notre objectif c’est de présenter
12 candidats. Ceux qui veulent se
présenter ont jusqu’au ler juin pour
le faire». a d'autre part expliqué Mi-
chel Bousquet, ajoutant qu’une con-
vention aura lieu dans les districts
où plus d’un candidat sera sur les
rangs.

En 1990, le parti avait présenté
quatre candidats.

Au cours des derniers mois. le
RCS a multiplié ses interventions
dans les médias et s’est présenté de
plus en plus comme une force d’op-
position à l’Hôtel de Ville. un phé-
nomène qui s’est accentué avec la

   
ndidats potentiels

Alain Leclerc

démission du conseiller Serge Pa-
quin, début 1993.

Denis Lamoureux

Un candidat à la mairie?

Quant à un candidat à la mairie,
M. Bousquet indique que le parti se
donne jusqu'à la fin de l'été pour
décider. Les membres ont d’ailleurs
adopté une résolution pour vider la
question en assemblée générale en
septembre.

Le parti a-t-il les moyens de se
payer un candidat à la mairie. puis-
que ceux-ci peuvent dépenser jus-
qu'à 35 000 pour leur campagne?
M. Bousquet répond qu’ «actuelle-
ment on n'a pas l’argent mais après
avoir adopté le programme on ren-
tre là-dedans».

Le RCS a comme objectif de re-

 

  
Gaston Leblanc

gramme qui servira d'ossature à la
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Michel Bousquet

cucillir 10 000 $ lors de sa campagne
de financement et de porter son
membership de 150 à 400 adhérents.

Les militants ont d'autre part
adopté hier soir le rapport financier
du parti, dont l'actif s'élève à un peu
plus de 3000 $. de même que le pro-

plate-forme électorale.

Le parti. qui prône avant tout la
participation des citoyens à la dé-
mocratie municipale, propose no-
tamment la mise sur pied de com-
missions municipales en urbanisme,
finances, emploi et services munici-
paux, une fiscalité progressive. la
création d’un commissariat du
plein-emploi, le logementsocial, des
programmes d'accès à la propriété.   

La décision de Saint-Vincent d'aller de l'avant pour l'embauche d'un directeurgénéral

«Bien dommage», déplore l'Hôtel-Dieu
 

François GOUGEON Sherbrooke
 

tration du Centre hospitalier
Saint-Vincent-de-Paul de Sher-

brooke de combler au plus tôt le
poste de directeur général n’est pas
sans soulever une vive polémique.

L a décision du conseil d’adminis-

«Dans le contexte actuel, il me
semble que la simple logique com-
mande de reporter cette décision,
d’y aller plutôt par un intérim,
commecela se fait d’ailleurs partout
dans le réseau quandil y a dansl’air
des possibilités de regroupement
avec d’autres établissements», a
commenté hier le président du cons-
eil d’administration du Centre hospi-
talier Hôtel-Dieu, Gilles Caston-
guay, à la lumière des déclarations
de son homologuede Saint-Vincent-
de-Paul, Pierre Geoffroy.

Les exemples de report dans
l’embauche permanente d’un direc-
teur général (dansle cas d’un hôpital
comme Saint-Vincent on parle d’une
dépense d’environ 120000$ par
année et les contrats sont générale-
ment de quatre ans) ne manquent
pas. Dans la région même, Nicole
Corbin, qui dirige le Centre d’héber-
gement et de soins de longue durée
du Val Saint-François, rappelle avoir
elle-même dû attendre trois ans
avant que son poste ne devienne
permanent. Dans la foulée de la loi
120, il y avait justement des discus-
sions en vue du regroupement au-
jourd’huien vigueur.

Aux yeux de Gilles Castonguay,

l’arrivée d’un directeur général per-
manent à Saint-Vincent de Paul ris-
que même de compromettre des dis-
cussions en matière de
complémentarité des services clini-
ques avec l’Hôtel-Dieu. «Une fusion
administrative faciliterait les choses
au niveau de la complémentarité
dans les services offerts à la popula-
tion. En commençant avec le direc-
teur général, on sauve 120 000 $ par
année. Avec un seul DSP (directeur
des services professionnels), on parle
d’un autre 100000 $. Et ainsi de
suite... Il me semble que ce sont des
montants importants a considérer,
qui permettent d’éviter de toucher
les plus petits emplois et surtout,
c’est cela de moins a couper dans les
services directs a la clientèle», a-t-il
commenté, signalant qu’une réorga-
nisation administrative sous un seul
chapeau des deux établissements
permettrait d’économiser jusqu’à
500 000 $ dèsla première année.

«Dommage»

«Ii est bien dommage, a-t-il pour-
suivi, que cet aspect du dossier (re-
groupement administratif) ne re-
garde pas mieux que ça alors que du
côté des médecins des deux hôpitaux
ourtant, les choses bougent de
açon intéressante.»

Pour sa part, le président de la
Commission médicale régionale, le
Dr Pierre Blanchard, pédiatre au
CHUS, s’est dit «très étonné» de
cette situation. «Il me semble qu’on
devrait continuer avec un directeur
général par intérim. D’autant plus
que dans le contexte d’une réorgani-
sation à différents niveaux, notre

commission a demandé un mora-
toire pour toutes ces dépenses qui
pourraient s'avérer inutiles d’ici les
prochains mois. Et j'avais cru com-
prendre du directeur général de la

Fermeture de lits cet

Régie régionale, Jean-Pierre Du-
plantie, qu’il y avait une ouverture
de ce côté», a soumis M. Blanchard,
qui entend bien questionner cette
décision lors de la prochaine réunion

du conseil d'administration de la-
Régie, mardi soir prochain. ;

Quant à M. Duplantie, à l’exté-:
rieur jusqu'à lundi, il n’a pu être :
Joint pour obtenir ses commentaires. ‘

été: les
hôpitaux ont jusqu'au 20 mai
 

Sherbrooke (FG)
 

€ n’est guère avant deux semai-
nes qu’il sera possible de con-
naître la situation qui prévau-

dra cet été dans les hôpitaux de
l’Estrie, en regard de la fermeture de
lits de soins de courte durée.

La responsable du dossier à la
Régie régionale de la santé et des
services sociaux de l’Estrie, Sylvie
Lapointe, a indiqué queles hôpitaux
ont jusqu’au 20 mai pour déposer
leur plan pour la prochaine saison
estivale.

Jusqu’à maintenant, seul le
CHUS a procédé à cet exercice et,
fait à noter, l’établissement de Fleu-
rimont s'oriente vers une fermeture
moindre qu’en 1993: environ 75 lits
durant la pire période (qui repré-
sente les deux semaines de vacances
de la construction et la première se-
maine du mois d’août), comparative-
ment à 90 l’an dernier.

Dans une analyse de la situation

à l'été 1993, Mme Lapointe a rap-
pelé que les semaines du 18 juillet au
8 août avaient été les plus touchées,
avec la fermeture de 301 lits (sur un
ensemble d’environ 1180 lits de
courte durée pourles sept hôpitaux
concernés). L'année précédente, en
1992, la plus forte période de ferme-
ture avait concerné 274 lits au total.
Seul le Centre hospitalier de Lac-
Mégantic n’avait procédé à aucune
fermeture de ses 6} lits de soins de
courte durée.

Dans la présentation d'un ta-
bleau évolutif des cinq dernières an-
nées (1989 à 1993) préparé par Mme
Lapointe, on note que pour 1993,
cela a représenté une fermeture de
lits équivalente à 19 222 jours/pré-
sence au cours de l’été 1993. Cela
correspond à une fermeture
moyenne équivalente à 207 lits dans
la région, laissant-une disponibilité
de 82 pour cent des lits de courte
durée. Une disponibilité d’ailleurs
légèrement à la baisse par rapport à
1989, alors qu’elle était de 86 pour
cent.

Néanmoins. on constate que

malgré l'importance du nombre de
lits fermés entre la mi-juillet et le
début août, ce n’est pas à ce mo-
ment-là qu’on a connu des problè-
mes de débordement des hôpitaux,
notamment en périphérie. Cela a
plutôt eu lieu à la fin août, alors
qu’on comptait une fermeture de
200 lits. Le phénomène a coïncidé
avec le retour au travail de I'ensem-
ble du corps médical. Cependant, le
mécanisme de transfert des patients
mis en place et coordonné par la
Régie régionale a permis d'atténuer
le problème vécu alors en Estrie.

Économie recherchée
On sait que ce phénomène de

fermeture de lits consiste pour les
administrations d’hôpitaux à faire
des économiser pour rencontrer les
contraintes budgétaires. Globale-
ment, la fermeture pendant une se-
maine d’une unité de lits (environ 35
lits) représente des économies d’en-
viron 30 000 $. On évite ainsi diffé-
rents frais: médicaments, buanderie,
entretien ménager, repas, services
diagnostics et autres.

 

S’il y a une
chose sur la-
quelle les
consomma-
teurs ne se

sentent aucune

prise, ce sont

bien les prix
de l'essence.
Parfois le
mouvement

vient de la di-
rection d’une
grande société.
Parfoisil est
initié par un
indépendant.
Quand le mou-
vementest à
la baisse, tout
le monde est
heureux d'en
profiter.
Quandil faut
avaler un bond
de 6,6 cents
commecette

fois-ci, le cons-
ommateur ne

peut certes

s'empêcher de
rechigner...  
  

 

 

 

 

Mauvaise surprise
à la pompe.
[I Bond de 6,6 cents d'un coup
 

Jean-François GAZAILLE Sherbrooke
2558, Galt Ouest. Le représen-
tant Esso l'a appelée hier matin

 

cents.

qués à redessiner leur enscigne.

Porte-monnaie allégé

porte-monnaie.

875 King Est.

«les clients en

de la
Téléphoto, par Cloude Croisetière

cu une sacrée surprise hier
matin lorsqu’ils se sont ren-

dus à leur station-service préfé-
réc. Le prix du carburant avait.
comme par magie. grimpé de 6,6

P lusieurs automobilistes ont

Ce mouvement à la hausse a
été. initié mardi par toutes les
succursales de la société Pétro-
Canada. Ainsi, dès 15 h. ce jour-
là, le libre-service Pétro-Canada
Pierrette Laroche LS. sise au
1810 King Ouest. à Sherbrooke,
s'est empressé de gonfler le prix
de l'essence ordinaire de 52.3 à
58.9 cents. Et il n'y a pas que les
stations soeurs qui ont l'ont imi-
tée puisque toutes les sociétés
étrolières, les grosses comme
es plus modestes. se sont appli-

Il y a bien eu quelques cons-
ommateurs pour rechigner mais.
dans l'ensemble, ils n'ont pas
trop rechigné ct sc sont conten-
tés d'alléger un peu plus leur

«lls ont trouvé que c'était exa-
géré». a constaté Julie Léveillée.
caissière au dépanneur Esso. au

avaient en-
tendu parler la veille», à confié
Chantal Fontaine, propriétaire

franchise Provi-Soir. du

et lui a recommandé de corriger
sesprix.

La dernière fois qu'elle avait
dû apporter une telle correction
remontait au 30 avril. À cette
époque. toutefois, elle s’était fait
complice de ses clients en abais-
sant le prix du litre de 53.3 à 52.3
cents.

Enfin de journée

D'autres stations d'essence ont
attendu en fin de journée avant
de charger 6.6 cents de plus le
litre. Les usagers de l'autoroute
des Cantons de l'Est ont ainsi pu
profiter jusqu'à 16 h hier apres-
midi des bas tarifs encore prati-
qués par le Restaurant Irving. sur
le boulevard Bourque.

Michel Giguère a aussi modi-
fié à la hausse lc prix de ses onze
succursales Le Pétrolier au Qué-
bec et recommandé de faire de
mêmeà ses cinq stations affiliées.

«Quand Pétro-Canada a aug-
menté, on a fait pareil». a expli-
qué le président du groupe Le
Pétrolier. Du reste. il en veut aux
grosses sociétés pétrolières qui
veulent la peau des petites entre-
prises comme la sienne. «Esso
essaie de tucr tous les indépen-
dants.»

L
A
T
E
E
E

Mais lui, comme tous ses con-
currents, tente désespérément de
survivre à cette guerre des prix à
cause dc laquelle «ça fait deux
ans qu'onne fait plus d'argent».  
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Vente ou location de locaux au centre-ville

Guichet unique informatisé pourréactiver le marché
 ar exemple, peud'agents immobi-

Sherbrooke fiers étaient intéressés par le centre-
ville malgré les opportunités. Le vo-
lume d'affaires que notre projet peut
créer rend l'opération nettement
plus intéressante pour une firme de
courtage», a fait valoir hier matin en
conférence de presse le président du
comité, Jacques Lemay.

Denis DUFRESNE
 

brooke s’associe avec la firme de
courtage en immobilier La Ca-

pitale Estrie pour un programme de
guichet unique en vue de la location
et de la vente d'espaces.

L: comité Centre-ville Sher-

«Compte tenu que le coût des Inventaire
loyers et des immeubles est moindre Ce dernier a précisé qu’un inven-
(au centre-ville) que sur King Ouest, taire des locaux du centre-ville a été

réalisé, puis informatisé, avec photos
et renseignements sur les superficies,
les coûts, etc.

«Nous essayons de trouver des
stratégies originales pour redonner à
l’agglomération de Sherbrooke un
centre-ville à la hauteur de ses atten-
tes», a-t-il ajouté.

Ce guichet unique consiste en un
répertoire informatisé des locaux à
louer et à vendre sur le territoire du
grand centre-ville, qui couvre le sec-
teur compris entre la rivière Saint-
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Téléphoto, par Jean Bourbonnière
Le comité Centre-ville Sherbrooke etla
firme de courtage en immobilier La Ca-
pitale de l’Estrie offrent désormais un
répertoire informatisé àl'intention de
la clientèle désireuse de louer ou ache-
ter des immeubles au centre-ville. Sur
la photo, dansl’ordre habituel, le cons-
eiller municipal Serge Paquin, le prési-
dentet directeur général de La Capitale
Estrie, Daniel Lambert, et le président
du comité Centre-ville Sherbrooke, Jac-
ques Lemay.

François et la rue Belvédère, ainsi
qu’entre la rivière Magog et la rue
Galt ouest.

Ii pourra être consulté dans les
bureaux de La Capitale Estrie, situés
à l’édifice Andrew-Paton, ainsi qu’au
comité Centre-ville Sherbrooke, rue
Wellington Nord.

«On va aussi diffuser l’informa-
tion auprès des autres membres de
la Chambre immobilière de l’Estrie»,
a indiqué le président et directeur
général de la firme de courtage en
immobilier, Daniel Lambert.

Deux agents immobiliers, Pierre
Duffault et Delphis Goudreau, se-
ront chargés de ce projet.

M. Lambert a souligné en entre-
vue que les commissions versées aux
agents pour les transactions seront
celles en vigueur sur le marché.

Taux de vacance

Selon les données fournies par le
directeur général de . Centre-ville
Sherbrooke, Mario Lebeau, le sec-
teur visé par le projet comprend 834
locaux (bureaux et commerces) et
au-delà de 1000 logements.

Le taux de vacance dans les com-
merces et bureaux était de 29 pour
cent en février 1993 et serait actuel-
lement de 25 pourcent, a précisé M.
Lebeau.

«On va travailler avec La Capitale
Estrie pour identifier des commerces
où il y a des lacunes», a ajouté M.
Lebeau, rappelant qu’une étude ré-
cente avait permis d’identifier cer-
tains types de commerces absents du
centre-ville.

Surplus de
40 000 $ à
CHARMES

Sherbrooke (DD)

 

 

André Proulx, ait été récem-
ment remercié de ses services,

la Corporation de gestion CHAR-
MES a connu une excellente année
1993 comme en témoigne son der-
nier rapport d'activités.

B ien que son directeur général,

Outre un surplus financier de près
de 40 000 $, sur un budget de 750
000 $ provenant de subvention mu-
nicipales et gouvernementales,
CHARMESaréalisé plusieurs pro-
Jets d'aménagement dont l’élargisse-
ment des sentiers du boisé Blan-
chard, la plantation de 2000 arbres
et arbustes, ainsi que le réseau de la
gorge de la rivière Magog, un projet
de 260 000 $ inauguré l’été dernier.

L'organisme a également pour-
suivi son travail à la Maison de l’eau,
avec unc exposition permanente sur
la santé cet l’environnement, il a as-
suré le maintien des activités à la
plage Blanchard, ct contribué à ré-
gler le problème d'apport de sédi-
ments provenant des sablières à
proximité du ruisseau Nick.

Le ponton touristique La Char-
meuse à d'autre part permis à près
de 1000 personnes de découvrir les
beautés de la rivière Magog, tandis
que la location de pédalos a connu
un bon succès.

lc président de CHARMES,
Alain Leclerc, à indiqué queles prio-
rités pour 1994 sont l’aménagement
d'une passerelle sous le pont de l'au-
toroute 410, de même que de nou-
veaux aménagements (observatoire
ct sentiers) pour compléter le réscau
de la gorge de la rivière Magog.
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 Grâce à une enveloppe de 60 millions $ du programmed'infrastructures

| Le ministre Ryan bonifie son
offre aux fusions municipales
 

cipalités. Une première version, en tés ont adopté de nouveaux budgets

 

Michel MORIN Sherbrooke novembre dernier, concluait que le et c’est sur la foi de ces nouvelles
regroupement constituait une ave- données que sont de nouveau étu-
nue favorable. diés les tenants et aboutissants d’un

utre la bonification du Pro- . Co icipali. Tégroupement.
gramme d'aide financière au Mais depuis, les trois municipali-

regroupement municipal, le 
ministre Claude Ryan s’est appro-
prié une somme de 60 millions $
dans le volet II du Programmed’in-
frastructures Canada-Québec afin
d’atténuer les effets négatifs décou-
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1 les, le regroupement municipal est , \ ; p 8 .
p itarabua dans 80 — Trous d'asphalte — Sèche rapidement 1 Bree=, VALEUR DE15
e- pour cent des cas. Ainsi, 8 fois sur — Scellage(sealer) — Balayage a l'air | LE SAMEDI 14 MAI 1994 DE 12 h 22 h v4 |

10, on à remarqué une diminution appliqué chaud — Réparation générale. | a 3
r > q hi LA CHAMBRE Dé -

iè i > Z = - = E J \ LE DIMANCHE 15 MAI 1994 DE 10 h A 17 h COMMERCE DE COOKSHIRE fs15= du taux de taxe foncière variant d’un Résidentiel et commercial be
je à 10 pour cent Jans la nouvelle mu- / Les Caisses populaires 3
ile nicipalité née du regroupement de esjardins
; deux ou plusieurs entités adminis- TRAVAUX GARANTIS 2 ANS ; du Haut-St-François

tratives. Ë mer: 4c= }      Par ailleurs, une fois sur 10, on Estimation A 569 694
constate un gel du taux de taxes, ce- gratuite Tel. (81 9) = :
pendant que dans 10 pour cent des
 

nsi M cas, on perçoit des désavantages du
ue fait que le taux de taxe subit une

à pression à la hausse. Or, dans ces
les cas précis, le ministère abandonne
1és À tout simplement l’idée d’un regrou-
au 3 pement.

ue Au ministère, sans vouloir met-
tre de pression indue, on signale à

2 l’intention des élus municipaux que
na- ces programmes d’aide ne sont évi-
de demmentpas éternels.

>,

ur Cas intéressant
en} Parmi les études de regroupe-

M ment actuellement en cours en ré-
rre | gion, celle impliquant Rock Island,
se- 8 les village de Beebe Plain et de

Stanstead Plain retient particulière-
ment l’attention.

re Le dossier est passablementLux ; 2 5
ont avancé, signale Bernadette Doyon,

déléguée régionale du MAM. «À
nos yeux, il s’agit là d’un beau dos-
sier de regroupement. Si les trois
municipalités s'entendent, on assis-

le § tera à la naissance d’une municipa-
ille lité comptant quelque 3000 person-
ec- nes. C’est uelque chose
334 d’intéressant», de signaler Mme
et : Doyon.

Du reste, le MAM a décidé de
reprendre l’étude de regroupement
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(RCS), qui reprochait au comité de À L’ACHAT D’UN MATELAS E ; 2 |

jouer aux apprentis promoteurs et ** Exemple LTEKg

de vider ailleurs pour remplir au Un matelas 39 po fabriqué par de grandes marques €|

| centre-ville. Vous payez 397$ au Marchand de mevbles Ra |

i «Le RCS nous reproche de jouer CHEZ HOYDE, VOUS PAYEZ 199 C2 taxes>
À aux apprentis promoteurs... Je dois , VOUS ECONOMISEZ 198$...

— H vous avouer que cette critiqueli VOILA LA RAISON POUR ACHETER
DD A était nettement prématurée: ça ait |

oD) plusieurs mois qu'on voulait s’asso- DIRECTEMENT DU URLSD'OUVERTURE
cier à une firme de courtage en im- H ’

ral, ÿ mobilier», a-t-il souligné, peu après LIVRAISON GRATUITE Lundi : 9 h 30 à 17 h 30
m- ÿ avoir annoncé que le comité a fait . . Mardi: 9 h 30 à 17 h 30
“es, appel à La Capitale Estrie pourla Jeudi - vendredi Mercredi : 9 h 30 à 17 h 30
R- Bl vente et la location d’espaces. Jeudi: 9 h 30 à 21 h

née | Au sujet de la déclaration du minimum 150$ Vendredi: 9 h 30 à 21 h
ler- M membre de l’exécutif du RCS, ( ) Samedi: 10h a16h

{ Pierre Bouchard, qui estimait que le
rès comité cn attirant au centre-ville
750 Emploi et Immigration Canada ne
nu- fait que «changer 4 trente sous pour
les, I $», M. Lemay rétorque «que ce
ro- n’est pas du tout ça qui s’est pro-
sen duit». LE j

an- i «C’est Emploi et Immigration ; à ©
res qui, voulait se relocaliserailleursetil hl &

> la était normal que Centre-ville Sher-
jet brooke s’y intéressc», a-t-il fait va-
r. # loir, rappelant que l’un des deux bu- i
ur- reaux actuels du ministère, soit celui
au de la rue Olivier, sera occupé par le E
sur ministère de la Défense, de sorte
as- que le départ d'Emploi ct Immigra-
la d tion n’aura pas d'impact sur les

- commerces de la rue Alexandre. i un mi

JE ÿ commelecraint le RCS. ‘ VE}1 OeFTSudj COUVERTUREPIQUÉE 1 POUCE
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Léonard:
un budget
trompeur

Québec (PC)
 

André BELLEMARE
 

ficielle en matière de finan-
ces, Jacques Léonard, n’a pas

semblé impressionné par le bud-
get «pré-électoraliste» du gouver-
nement québécois, hier, en le
qualifiant de «trompe-l’oeil, mi-
rage et désillusion pourle contri-
buable»,

Malgré une remise de l’impôt
de l'ordre de 500 millions $ pré-
vue dans le budget du ministre
des Finances, Jacques Léonard,
le député péquiste de Labelle
maintient que le gouvernement
ira chercher néanmoins 5,5 pour
cent de plus dansles goussets des
citoyens et citoyennes (en raison
de l’inflation) et qu’il n’y a pas
lieu de se réjouir trop vite,
d’après lui.

Les mesures annoncées dansle
premier budget Bourbeau font

| état d’un déficit de 4,4 milliards
mais M. Léonard ne croit pas que
ce chiffre soit réaliste. Selon ses
calculs, le gouvernement se re-
trouvera à la fin de l’exercice fi-
nancier avec un manque à gagner
qui approchera les 5 milliards $,
tout comme en 1993-94,
«A moins que le gouvernement

fédéral, a-t-il ajouté, se rende aux
supplications de Québec et verse
les 473 millions $ supplémentai-
res dus au Québec au chapitre
des transferts fiscaux».

D’après le député de Labelle,
-la période préélectorale que l’on
vit a amené le gouvernement
Johnson à retarder d’un an la
lutte au déficit, «ce qui nous coû-
tera'4,9 milliards $ cette année».
M. Léonard a dénoncé aussi

l’accélération du processus de
privatisation de plusieurs sociétés
d’Etat (SGF, SAQ, REXFOR,
‘SOQUIUP, etc.) en exprimant
des inquiétudes sur les place-
ments financiers déjà consentis

“ par ces sociétés.
«J’espére au moins que le Con-

seil du trésoret le bureau du pre-
‘mier ministre vont examiner
toute cette question parce que le
code d’éthique ne semble pas très
serré etil faut craindre que la si-
tuation ne soit un peu trop bonne
‘pour les amis du régime libéral»,
.a dit le député en rappelant les
affaires controversées des der-
niers jours impliquant d'anciens
collaborateurs du gouvernement
Bourassa.
Le budget Bourbeau a été

conçu pour d’abord et avant tout
favoriser la création d’emplois, a
expliqué le ministre des Finances,
mais M. Léonard n’a pas décelé
beaucoup de mesures incitatives
visant à atteindre cet objectif.

«II n’y a rien de significatif
pour réduire le fardeau des en-
treprises, sauf la prolongation de
programmes déjà existants où
tous les fonds n’ont pas encore
été utilisés, et rien pour les créa-
teurs d’emplois», a ajouté le dé-
puté Léonard.
Ce dernier prend mal égale-

ment «les coupures aveugles»
qu’a l’intention de faire le gou-
vernement pour réduire les dé-
penses publiques.
M. Bourbeau a expliqué que

les ministères et organismes se-
raient soumis à des compressions
budgétaires de quelque cinq pour
cent tant que l'équilibre budgé-
taire ne serait pas atteint.
On veut appliquer ce pro-

gramme à tous les ministères,
sans exception, sans voir si tel ou
tel ministère ou organisme pour-
rait résister à de telles coupes, a
dit encore M. Léonard.

L e critique de I'Opposition of-

   

 

 

GHISLAINE BEAULIEU, porte-parole de
l’ACEF de l’Estrie:

«Commeil follait s'y attendre, il s'agit d'un
budget électoraliste. Le gouvernements'est
servi l'on dernier. Il pouvoit doncfaire des ca-
deaux cette année... Et cs cadeaux, on vo les
prendre, bien entendu. I! faut se réjouir des
aisses d'impôtet de l'uniformisation dela

TVQ. Porcontre, nous nous inquiétons d'enten-
dre le ministre dire qu'il y aura une consulta-
tion sur l'offichage des prix de manièreà in-
clure la taxe. ce sujet, nous avons toujours
demandéquelesprix affichés n'incluent pos les
taxes, de manière à ne pas permettre des haus-
sesde tuxes sons que ça paraisse.…Pour le pro-
gramme APPORT, les bonifications annoncées,
t'est une bonne chose, encore que les gens ne
profitent pas de ce programme commeils le de-
vraient puisqu'il est trop complexe. Enfin, c'est
inquiétant de voir les coupures dansla santé et
les services sociaux ainsi que dans l'éducation
où on prévoit que des services gratuits pour-

pry

 

   
RENE TURCOTTE, candidat péquiste pour
le comté de St-François:

«Je suis déçu par ce budget. Parce qu'on 0
l'impression qu'il manque imagination. Nous
n'avons qu'à regarder l'ampleur du déficit.
Dansce budget, le gouvernementnefait pos
ses devoirs. ll reporte ou lendemain... D'un
côté, on voit une baisse d'impôt mais, del'au-
tre, il y à une hausse de le TVQ sur les services
quiest importante... On nous prédit qu'il y aura
un équilibre budgétaire dons cing ans mais
commele croire?... Hl faut aussi se reporter au
dépôt des crédits alors qu'on annonçait une
hausse des dépenses de 2,5 fois supérieure à
l'inflation malgré le fait qu'on ait coupéet gelé
les salaires des travailleurs. Et, malgré celo, ils
sont incapables de contenir les dépenses... Le
gouvernementne crée pas non plus d'espoir de
création d'emplois. On à l'impression qu'ils ont
démissionné»

   
YVONVALLIÈRES, député de Richmond:

«il s'agit vroiment d'un budget qui devrait
pluire à monsieur et à madametout le monde.
Îl traduit une écoute exceptionnelle desbesoins
exprimés parla population. On coupe dansles
dépenses pour remettre plus d'argent dansles
mains des contribuables, soit plus d'un demi-
milliard de dollars. Et on réduit le déficit de 500
millions $ par rapport ou déficit de l'année pré-
tédente. Malgré le contexte économique,il
s'agit d’un budget progressif qui vo accroître le
pouvoir d'achat des contribuables, qui vo donc
stimuler la consommation et venir créer des
emplois. C'est d'ailleurs là un défi auquel nous
sommesconfrontés, Îl fout créerla confiance
des consommateurs à l'endroit de lo reprise
économique... Le budget présente des formules
originales pour sider ls personnes âgées, favo-
riser la formation professionnelle, luttant ainsi
contre le décrochagescolaire, et venir en aide
aux familles. Et du mêmecoup, sur-ce dernier

rw
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MONIQUE GAGNON-TREMBLAY, vice-pre-
mière ministre et députée de St-François:

«C'est un budget qui s’inserit parfoitement
dansle programmedu Parti libéral et du gou-
vernement de Daniel Johnson. C'est un budget
qui favorise la croissance économique. Comme
le disait le programme de Daniel Johnson, il
fallait agir rapidementet redresser les finances
publiqueset redistribuer ce qu'on pouvait récu-
pérer des dépenses au niveou des familles, des
services de garde, des aînés et des jeunes, par
l'entremise de la formation professionnelle.
Le budget est de nature à donnerconfiance aux
consommateurs, poursuivre le redressement de
l'économie et mettre les gens autravail, agir
surl'emploi... Nous avonsciblé des groupes
précis et avonsaccéléré le redressementdesfi-
nances de manière à redistribuerde l'argentà
ces groupesciblés que sontles familles, les
aînés et les jeunes...»

Des produits désormais moins
chers mais des services plus chers
 

Pierre APRIL Québec (PC)
 

ou qu’il obtienne une presta-
tion de service, le consomma-

teur constatera personnellement, ce
matin, les effets du budget du minis-
tre André Bourbeau.

Chez son dentiste, sa facture
grimpera puisque la taxe sur les ser-
vices passe de 4,5 pour cent à 6,5
pourcent. Par contre,il paiera 1$ de
moins sur le litre de vin de moins de
12$. Il profitera davantage d’une
baisse de taxes à l’achat de biens du-
rables comme téléviseurs ou appa-
reils ménagers.

Donc, à compter de minuit, hier,
les consommateurs québécois jouis-
sent d’une réduction de la taxe de
vente sur les biens qui est passée de
8 à 6,5 pour cent. Toutefois, le taux
de taxe de 4 pour cent applicable
aux services et aux immeubles a été
porté à 6,5 pourcent.

L'ensemble de ces mesures fe-
ront épargner aux consommateurs
québécois 144 millions $.

Pour assurer une plus grande
transparence des prix et de dissiper
la confusion qui existe présentement
dans les méthodes d’affichage des
prix des biens et services, le ministre
des Finances a, parailleurs, annoncé
qu’au cours des prochains mois une
consultation sera entreprise sur un
projet de règlement qui aurait pour
effet de demander aux commerçants
d’afficher leurs prix de vente in-
cluantles frais connexeset les taxes.

Une autre mesure, pour assurer
l’accession à la propriété résiden-
tielle, a été instaurée. Il s’agit d’une
ristourne de 36 pour cent du mon-
tant de TVQ à payer qui sera versée
aux acheteurs de maisons neuves de
moins de 175 000 $, alors qu’une
remise partielle sera accordée sur
les résidences de 175 000 $ à
200 000 $.

Cette décision, selon le ministre

Q v’il se rende faire des achats

des Finances, fera en sorte que l’éta-
blissement de la TVQ à un taux uni-
forme de 6,5 pour cent n’aura pas
d’impact significatif sur le prix des
maisons neuves. Dans tous les cas,
le remboursement maximum sera de
l’ordre de 4278 $.

Pour une maison de près de
80 000 $ achetée à Chicoutimi ou à
Shawinigan, le nouveau propriétaire
devait, jusqu’à hier, payer une taxe
de 3070 $. Avec l’uniformisation à
6,5 pour cent, il paiera 4988 $,
moinsla ristourne de 1796 $.

Dans le cas d’une propriété de
127 023 $ achetée à Montréal le
montant de la taxe à payer sera de
7939 et la ristourne de 2858 $.

Le ministre des Finances a par
ailleurs manifesté son intention de
ne pas réduire à 6,5 pour cent les
taxes actuellement perçues sur les
produits spécifiques comme l’es-
sence ou les carburants, les boissons
alcooliques et le tabac. En consé-
quences, il a prévu des ajustements
compensatoires afin d’en maintenir
les niveaux actuels de prix.

Afin de rétablir la crédibilité du
régime fiscal et lutter cor.tre l’éva-
sion fiscale, M. Bourbeau a instauré
des mesures pour contrer le com-
merce illégal des boissons alcooli-
ques.

Le prix des vins coûtant 12 $ ou
moins la bouteille sera réduit et
l’Etat exigera à nouveau le mar-
quage de la bière vendue dans les
bars et les restaurants.

De plus, le gouvernement en-
tend hausser les amendes, à aug-
menter les pouvoirs d’inspection et
à faciliter la preuve lors dessaisies.

Cette fois-ci dans son budget, le
ministre a décidé de s’attaquer aux
commerçants qui vendent dans les
marchés aux puces et ne sont pas re-
devables a l’Etat au chapitre de la
taxe de vente.

«Ils devront s’inscrire comme
mandataires auprès du ministère du
revenu, a expliqué M. Bourbeau, dès
qu’ils auront dépassé, dans une

Aide temporaire de 6,5 millions
aux éducatrices de garderies
 

Katia GAGNON

algré les revendications des
éducatrices en garderie, le
ministre des Finances, André

Bourbeau, a choisi de maintenir le
cap sur l’exonération fiscale dirigée
vers les parents en concédant toute-
fois une aide temporaire de 6,5 mil-
lions de dollars aux éducatrices.

Les salaires des éducatrices en
garderie augmenteront donc —tem-
orairement— d'un dollar de
“heure dans l’ensemble des services
de garde régis. La Confédération
des syndicat nationaux réclamait
plutôt une aide immédiate de 20
millions $ du gouvernementafin de
faire grimper les salaires de 1,50 $
l‘heure. Leursalaire moyen des édu-
catrices s'élève à moins de 10 $.

De leur côté, les parents bénéfi-
cieront cependant d’un nouveau
crédit d'impôt pour frais de garde
gui pourra atteindre au maximum
5 pourcentdes frais admissibles.

Par ailleurs, le montant forfai-
taire de base de 5,46 $ consenti par
l'Office des services de garde pour
une journée en garderie est ramené
à 4 $, mais l'exonération financière
maximale dont peuvent bénéficier
les parents s’établit désormais à 60

Québec (PC)
 

‘

p.c. du tarif de garde plutôt qu’à 40
p.c., commeprésentement.

Les parents déboursant 23 $ par
jour en frais de garde et ayant droit
à l’exonération maximale bénéficie-
ront donc d’une déduction majorée
de trois dollars.

Globalement, à titre d’exemple,
un couple avec un enfant de moins
de 5 ans ayant un revenu annuel de
40 000 $ verra ses frais nets de gar-
derie (que son enfant se trouve en
service de garde régi ou non régi) di-
minuer de 3,04 $ par jour.

Les frais de garde nets encourus
par une famille monoparentale avec
un enfant de moins de 5 ans ayant
un revenu de 20 000 $ diminueront
d’un maigre 68 sous parjoursi l’en-
fant se trouve dans un service de
garde non régi, de 1,16 $ s’il s’agit
d’un service régi.

Ce sont les familles à revenus
moyens qui bénéficieront davantage
de ces nouvelles mesures fiscales.
Un couple au revenu de 40 000 $
verra l’aide gouvernementale aug-
mentée, dans son cas, de près de 15
pour cent, alors que le mêmecouple
au revenu de 12 000 $ ne verra son
aide augmentée que de 6 pourcent.

Selon les évaluations gouverne-
mentales, ces mesures fiscales pour-
raient faire augmenter le salaire des
éducatrices d’un dollar supplémen-

taire l’heure «si le soutien addition-
nel accordé aujourd’hui aux parents
se traduisait par une hausse des ta-
rifs de 1,43 $ par jour».

Réaction en Estrie

Dominique Moisan, vice-prési-
dente du Syndicat des travailleuses
et des travailleurs en garderie de
l’Estrie (CSN), a réagi de la façon
suivante aux mesures annoncées
hier.

«Chose certaine, il faut être heu-
reux des mesures dont les parents
profiteront dont l’aide financière
aux parents plus démunis. Mais les
mesures annoncées ne correspon-
dent pas à ce que nous demandons.
Nous demandions un ajustement sa-
larial de 1,50 $ de l'heure pour les
temps plein. Là, on parle d’unc aug-
mentation pouvant équivaloir à | $
de l’heure… Ce qui a été annoncé
est difficile à analyser pourl'instant.
Il faudrait voir comment cela s’ap-
pliquera dans la réalité. Les gardc-
ries pourront-clles relever leurs ta-
rifs? Pour l'instant, je ne sais pas
comment cela sera redistribué aux
travailleuses. Il aura une table
provinciale, en fin de semaine, à

ontréal. Nous allons discuter de
tout cela. Puis, il
blée générale, en
mai...»

aura une assem-
stric, le mardi 17

 

Points saillants du premier
André Bourbeau, pour l'exerc

du ministre des Finances,
financier 1993-1994:
 

    

Défick: 4,4 miliards $ atiribuable à des
milierds $ en regard de revenus de 37,3 milllards $; ie déficit était
l'an damier de 4,9 milliards $.

de 41,7

 

   

   

  

Baisse d'impôt: Pour la grande majorité des contribuables
payant moins de 10 000 aufisc québécois (92 pour cent
des Québécois) et élimination de toute imposition pour plus
de 208 000 personnes.

TVQ: Unitornisation de le taxe de vente, qui retoumera 144
millions $ dans les poches des consommaleurs: hausse de
4,5 à 6,5 pourles services mais baisse de 8 à 6,5 pour cent
pour les biens et immeubles.
 

  
: Pour l'achat de maisons neuves: risioume sur

ta TVQ pourles maisons de 200 000 $ et moins.
 

  
Famille: aide additionnelle de 17 millions $ pour les
families de deux enfants et plus,
 

   

 

  

Service de : 48 millions $ en créoit d'impôl
remboursable pour frais de garde |
dépenses admissibles; à compter du Îer octobre, le
montant maximum d'aide pour les services de garde passe
de 14,53 $ à 17.60 $ par jour, par enfant.

‘à 75 pour cemt des

 

  Personnes âgées: Hausse Je 440 $ à 550 $ en crédit
d'impôt pour ies adultes hébergeant leurs parents.
 

Sécurité de ia vieiliesse: Les pensions de sécurité
de la vieillesse sont axemptes de la contribution au
Fonds des services de santé.
 

Recherche et dév
f'autoroute de l'information.

: 50 millions $ pour

 

millions $.

Fonds de solidarité: Le maximum des contribut
au fonds de la FTQ passe de 75 $ millions à 100

 

Vins: Baisse de 1! $ surles vins de moins de 12 $.
 

 

Privatisation: Accélération du processus
la SAC, REXFOR, la SGF, la SEPAQ, IP
SOQUIA et ia SIQ.

ur inclure

   
 

Source. ministère des Finances du Québec

même année, cinq jours d’occupa-
tion d’espaces dans un marché aux
puces.»

Quant aux exploitants de ces
marchés, ils seront tenus d’afficher
la liste des occupants de leurs espa-
ces et en transmettre une copie au
ministère du Revenu pour facilier
ses contrôles.

L'évaluation des véhicules usa-
és sera aussi assujettie à la seule
iste produite par la Société de l’as-

Fabienne Salin -- (PC)

surance-automobile du Québec dans
le calcul de la TVQ à payer.

Dans l’éventualité où le gouver-
nement fédéral procéde à sa propre
taxe sur les produits et services
(TPS) le ministre Bourbeau a égale-
ment promis «de mettre tout en
oeuvre pour que cette réforme se
traduise par une plus grande simpli-
cité et une meilleure harmonisation
des régimes de taxes de vente fédé-
ral et provincial».

Réaction positive et négative
Sherbrooke - Piere Cléroux, vice-pré-
sident pour le Québec de l’Associa-
tion canadienne de l'entreprise indé-
pendante avait une double
impression, hier soir, après avoir pris
connaissance du budget Bourbeau.

«J'ai une réaction positive et une
réaction négative à la suite du dis-
cours du budget. L'aspect positif,
c'est l’uniformisation de la TVQ. Dé-
sormais, ce sera plus facile pour les
PME et les commerces. C’est donc
important comme mesure. De même
qu'il faut se réjouir de la baisse de la
TVQ sur les biens, de 8 à 6,5 pour
cent, une mesure qui est de nature à
augmenter la consommation, donc à
favoriser l'accroissement de la pro-
duction dans les cntreprises... Par
contre, l'aspect négatif de ce budget,
c'est l'absence de réduction de la
taxe sur les employés qu’assument les
entreprises. Nous avions demandé
une baisse. Dans le discours, le gou-
vernement reconnaît le problème
mais dit que cela viendra plus tard.
Le gouvernement a donc manqué
une belle occasion...»

Trop de cadeaux

Le budget Bourbeau contient
beaucoup de “cadeaux” pour les
électeurs, comme les réductions de
taxes et d’impôt, aucune mesure de
relance de l’emploi ni d’encourage-
ment pour les entreprises, a déclaré
le président de l'Association des ma-
nufacturiers du Québec, Richard Le
Hir.

“Au milieu de tout cela,il ne faut
pas oublier que le gouffre financier
s'agrandit et le déficit augmente avec
le résultat que le paiement de la
dette accumulée représente mainte-
nant 41 pour cent du produit natio-
nal brut. On se rapproche de la situa-
tion dans les pays en voie de
développement”, a ajouté M. Le. Hir
qui s’est demandé ce qui se passera
après la fin de la double déduction
d’impôt.

“Cette double déduction arrive
dans un bien bon temps, entre juillet
ct décembre 1994 (en pleine période
électoralc). Après ça, on passera à
autre chosc...”, a ironisé le président
des manufacturiers.

   

  

 

Bourbeau:
«On redonne
ce qu'on a
pris en 93»

Québec (PC)
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senté hier soir à l’Assemblée
nationale, le ministre des Fi-

nances, André Bourbeau, joue un
peu au «Robin des bois» en redon-
nant aux moins nantis l’impôt addi-
tionnel prélevé rétroactivementl’an
dernier par le truchement de la sur-
taxe surles revenus élevés.
En tout et pour tout, c’est un

demi-milliard de dollars que le mi-
nistre retourne aux contribuables en
plus des 200 autres millions $ qu’il
accorde sous diverses formes pour
l’aide aux familles, le soutien aux
personnes âgées, la baisse de la taxe
de vente,etc.
Musique fiscale qui sera agréable

à l'oreille des contribuables, qui au-
ront à se choisir dans les prochains
mois un gouvernement avec ce bud-
get que son auteur décrit en quelque
sorte comme électoraliste: «Je suis
convaincu que le budget va êtretel-
lement bon et les Québécois vont
être tellement convaincus qu’ils vont
reconduire le gouvernement Pour
un autre mandat», a déclaré M.
Bourbeau au cours du huis-clos de
presse.
Donc, devant «deux visions de

l’avenir», le ministre libéral écarte
d’emblée «l'aventure incertaine» des
souverainistes pour offrir une sorte
d’engagement de saine gestion des
finances publiques, voire une pro-
messe de taxes et d’impôt moinséle-
Vés.

D ans son premier budget, pré-

Impression de
baisse importante
Pour le contribuable, les nouvel-

les sont bonnes après une annéedif-
ficile. Ainsi, à partir de 1erjuillet, ils
verront la portion de leur paye nette
augmenter deux fois plus rapide-
ment qu’elle ne le fera en réalité, ce
ui pourrait laisser l’impression
’une baisse importante de l’impôt

sur les revenus.
«On redonne aux contribuables

ce qu’on a pris l’an dernier, mais on
l’élargit à l'ensemble de la popula-
tion», explique Michael Tinkler, de
la Corporation professionnelle des
CMA(comptables agréés). Donc,la
rétroactivité de l’imposition - inno-
vation contestée du regretté minis-
tre des Finances Gérard-D. Léves-
que est répétée, mais dans le sens
inverse.
En dépit du bon geste, l’analyste

Tinkler persiste à croire qu’au-delà
des graphiques et tableaux savam-
ment conçus par les fonctionnaires
des Finances, le Québécois reste la
catégorie de contribuables cana-
diens le plus taxé au pays si on tient
compte de tous les prélèvements
qu’effectue le fisc québécois à un
momentou un autre.

Cet allègement des charges fisca-
les favorise d’abord les familles. Par
exemple,si les revenus des deux pa-
rents totalisent 40 000 $ et qu’ils
ont deux enfants, l’Etat leur retour-
nera dans le courant de l’année
1780 $. Par contre,le célibataire qui
fait 60 000 $ ne verra pas l’ombre
d’une baisse d’impôt.
En fait, croit M. Tinkler, «per-

sonne n’est frappé par ce budget,
sauf tout le monde qui relève des
services» puisque la taxe provinciale
asse de 4,0 à 6,5 pourcent, pourles
arbiers, les avocats, les notaires, les

cambistes et autres professionnels
de l’industrie des services. Les biens
durables coûterant moins cher puis-
que la taxe est réduite de huit pour
cent à 6,5 pourcent.
Quant aux grands axes économi-

ques définis dans le budget Bour-
beau, M. Tinkler juge «relativement
conservateur» cet exercice budgé-
taire, mais il reste au niveau des
«voeux pieux» quant à la création
d’emplois. «C’est rire du monde»,
regrette-t-il en pensant que les Fi-
nances auraient pu avoir une «vision
lus économique que politique» de
a gestion des affaires de l’Etat.
«Mais, conclut-il, la cote de crédit

du Québec ne devrait pas beaucoup
bouger».

Le ministre André Bourbeau
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nistre des Finances, André
Bourbeau, effectue une volte-

face partielle sur l’impopulaire sur-
taxe instaurée l’an dernier par son
prédécesseur Gérard D. Levesque:
le présent budget annonce en effet
une baisse d’impôt dont bénéficie-
ront la grande majorité des contri-
buables québécois.

D ans son premier budget, le mi-

«Afin de raviver la confiance des
consommateurs», a indiqué le minis-
tre, dès le mois de juillet, une réduc-
tion d’impôt rétroactive de deux
pour cent sera appliquée aux contri-
buables qui versent moins de
10 000 $ au fisc provincial. La me-
sure vise particulièrement les gens
gagnant de faibles ou de moyensre-
venus, soit près de 92 pour cent des
contribuables.

Afin qu’ils puissent profiter plei-
nement de la baisse d'impôt en
1994, le gouvernement doublera le
montant qu’il devra aux contribua-
bles jusqu’au 31 décembre prochain.
M. Bourbeau vient ainsi contreba-
lancer la ponction de 1,2 milliards $
qu’effectuait l’an dernier M. Leves-
que aux dépens desplus fortunés.

«Nous avons concentré la baisse
d'impôt sur la classe moyenne de
façon à ce que ces gens-là soient sti-
mulés à revenir sur le marché dutra-
vail», a indiqué M. Bourbeau en
conférence de presse.

Effet concret: plus de 200 00
ménages québécois seront exemptés,
en vertu de cette nouvelle mesure,
de tout impôt sur le revenu. À titre
d’exemple, un couple ayant deux en-
fants et un revenu annuel global de
40 000 $ verra ses impôts annuels
baisser de près de 350 $. Une fa-
mille monoparentale à un enfant bé-

Le Hir: rien
pourrelancer
l'emploi
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e budget Bourbeau contient
beaucoup de «cadeaux» pour
les électeurs, comme les réduc-

tions de taxes et d'impôt, aucune
mesure de relance de l'emploi ni
d'encouragement pour les entrepri-
ses, a déclaré le président de l’Asso-
ciation des manufacturiers du Qué-
beé, Richard Le Hir.

«Au milieu de tout cela, il ne
faut pas oublier que le gouffre fi-
nancier s’agrandit et le déficit aug-
mente avec le résultat que le paie-
ment de la dette accumulée
représente maintenant 41 pourcent
du produit national brut. On se rap-
proche de la situation dans les pays
en voie de développement», a ajouté
M.Le Hir qui s’est demandé ce qui
se passera après la fin de la double
déduction d’impôt.

«Cette double déduction arrive
dans un bien bon temps,entre juillet
et décembre 1994 (en pleine période
électorale). Après ça, on passera à
autre chose…», a ironisé le président
des manufacturiers.

La présidente du syndicat de la
fonction publique du Québec
(SFPQ), Mme  Danielle-Maude
Gosselin, a déploré le peu de mesu-
res, presque nulles même, en ma-
tière de soutien et de relance de
l'emploi «en dépit du discours que
l'on entend depuis quelques semai-
nes de la part du gouvernement au
sujet de l'emploi».

Mme Gosselin s’est surtout in-
quiétée de la perte d’emplois au sein
même de la fonction publique
qu’elle estime à environ I! pour
cent d’ici à deux ans à cause des me-
sures de compressions du ministre
des Finances.

«Ca va créer encore du chô-
mage», a-t-elle dit.

Mme Gosselin à aussi dénoncé
l'intention du gouvernementde pro-
céder à une série de privatisations
deSociétés d'Etat.
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Baisse d'impôt
pour 92 pour cent
des contribuables

National

néficiant d’un revenu de 20 000 $
ar année paiera 162 $ de moins en

impôt en 1994-1995.
La baisse diminuera au fur et à

mesure que l’impôt à payer du con-
tribuable augmente, pour s’éteindre
définitivement à 10 000 $.

Le gouvernement couple cette
baisse d’impôt avec diverses mesures
d’aide à la famille, qui restent ce-
pendant relativement timides. Le
montant des besoins essentiels re-
connus pour un deuxième enfant (et
les suivants) est porté de 2250 $ à
2400 $, un crédit d’impôt qui n’a
toutefois qu’une valeur effective de
30 $.

Les parents qui désirent adopter
un enfant pourront désormais béné-
ficier d’un crédit d’impôt pour les
frais d’adoption, qui équivaudra à 20
pourcent des frais encourus jusqu’à
un maximum de 5000 $ de frais ad-
missibles par enfant. Les frais de
cour, d’honoraires juridiques, de
traduction de dossier et de voyage à
Stranger deviennent tous admissi-
les.

 

La Tribune, Sherbrooke, vendredi 13 moi 1994
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KENMOREM®

: AVEC BOUTEIL

Attendez-vous à plus
relaxer...

Rabais 40$. Modèle 40 000 BTU avec brûleurlatéral | 2 000 BTU.

Surface de cuisson de 540 po.ca. Allumeurrotatif à étincelles

multiples, pour allumagesûr; une exclusivité Kenmore. N° 30443.
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Ch. Sears ord. 239,99

SEARS
Attendez-vous à plus

St-Georges de Beauce: 228-2222. Copyright Canada. 1994. Sears Canada Inc.

Tousles articles de cette page n'ont pas été offerts dans tous les magasins Sears.

ravailler dans le jardin...

99REN UE 39922...
Rabais 100$. Tondeuse CRAFTSMAN"® 22”

automotrice à essence, ensachoge arrière.

Modèle 3 en 1 avec “Quick Trim”. Pour
ensacher, éjecter ou déchiqueter l'herbe.

N° 36462.
Ensacheuse incluse

RIEN QUE 32°
Chaise en résine, empilable pour rangement.

Garantie® de 5 ans. N° 98879.
*Détails de la garantie en magasin

Ens. de patio 11 pièces rayé blanc/vert.
4 chaises empilables, 4 coussins, table
ronde 36” en résine, parasol et socle.

Tousles meubles en résine sont garantis*5 ans.
Ens..…...…ccsscresscnsarars sance99,

Rabais 40$. Ens. de golf 11 pièces ovec
grandsbois et fers. Pour droitiers, gauchers

ou droitiéres. N° 31546-8.
Sears ord. 329,99. Ens.……………………….289,99

 

RIEN QUE 1 59 chOd19999
Rabais 408. Bicyclette toutterrain

18 vitesses à système dindexation Shimano.
Pour femmes, cadre 18.5”; pour hommes,

cadres 20 et 22”. N° 27673-5.
Pour bicyclettes, léger assemblage requis.

Les prix ord mentionnés sont des prix Sears

353-7770. Brossard: 465-1000, LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200,
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Rédacteur en chef

Roch Bilodeau, Éditorialiste en chef adjoint :

 

Recette incomplète
out le mondes'attendait à un budget électoraliste et c'est exac-

T tementce que le ministre Bourbeau nous a donné,hiersoir.
Quand un gouvernement annonce à la majorité des contribua-

bles qu’ils paieront moins d'impôt sur le revenu et moins de taxes
sur les produits, c’est en effet un très bon moyen de se positionner
pourdesélections prochaines.

Heureusement, le geste ne se résume passtrictementà de l’oppor-
tunisme partisan. Bien sûr, nous sommestous conscients du fait que
ce budget a été soigneusement préparé pour redorer l’image d’un
gouvernement qui devra très bientôt déclencher des élections en

dépit de la confortable avance dont jouit son ad-
versaire péquiste dans les sondages. Mais il arrive
queles visées électoralistes coincident, du moins
en partie, avecl'intérêt des contribuables.

C’est le cas,ici, dans une certaine mesure.Il est
en effet évident que le fardeau fiscal des Québé-
cois constitue l’un des principaux obstacles à la

 

Roch
BILODEAU

reprise économiqueet à Jurelance de l’emploi. N’eut été de la gour-
mandise scandaleuse de l'Etat ces dernières années, la consomma-
tion n'aurait pas tant ralenti et la récession aurait fait moins de vic-
times, rien n’est plus certain.

En abaissant impôts et taxes, le ministre Bourbeau redonne donc un
peu d’oxygène aux contribuables. L'ampleur de la réduction est si-
gnificative - plus de 600 millions $ autotal- et. peut-être surtout,
elle aura probablement un impact psychologique salutaire sur les
consommateurs. C’est loin d’être négligeable. compte tenu ducli-
mat généralisé de morosité qui règne depuis trop longtemps.

Desurcroît, cette façon d’agir sur l'économie s’est souvent révélée
plus efficace que les programmes gouvernementaux de relance et
toutes les formes d’intervention directe qui ont fréquemmentle dé-
faut d’être trop complexes et malciblés.

Le ministre Bourbeau a donc une partie de la recette. Libérer de
l'argent au profit, particulièrement des contribuables à bas et moyen
revenus, ne peut que stimuler l'économie et contribuer à créer de
Pemploi.

Mais une partie seulement.

Pourréussir vraimentl'exercice,il aurait égalementfallu que le gou-
vernementagisse vigoureusementsur les tonnes d'impôt et de taxes
qui nous menacent à plus ou moins court terme, c’est-à-dire surle
déficit. Le ministre prévoit qu’il sera de 4,4 milliards $ , et ce, fondé

sur une prévision de croissance de 3 pour cent. Or, les dernières an-
nées nous ont enseigné que, mêmesi la croissance atteignait ce ni-
veau, les revenus gouvernementaux ne suivront pas automatique-
ment. Ce qui signifie que le déficit risque plutôt de s'approcher de
cinq milliards $ à la fin de l’année fiscale. Et la dette totale atteint
déjà 66 milliards $ .

Alors,il faut être lucide. Le Cabinet Johnson mise, avec raison, sur

» les consommateurs pourraviver l’économie et le marché du travail.
“Maisle terrible étau de l’endettement se resserre encore et tou-
jours. On fait semblant de l’oublier le temps d’une campagne électo-
“Tale.   
  

étais un décrocheur
NDLR:Voici le cinquième et dernier texte d’une série qui s’inscrit
dansle cadre du projet «Parrainage entreprise-école pour la réus-
site scolaire» mené par le Salon international Pepsi Jeunesse qui
se tenait récemment.

J

r
E

Je peux vous dire quej'ai fait partie de ceux-là.
Vers l’âge de 16 ans. j'ai eu mon premier appartement; je ne

crois pas que cela m’a beaucoupaidé. À partir de là, j'ai commencé à
«skipper» mes cours, je sortais tous les soirs et je rentrais aux petites
.heures du matin. Le lendemain, je n'avais pas le goût de melever, j’al-
-lais à mes cours dans l'après-midi seulement et là je ne foutais rien;
c’est une roue qui tourne, on recommence encore et encore. Je suis
donc revenu à la maison car ça n’allait plus.

Puis en juin, j'ai eu l’approche du Pont B.R.1.J.E., le Bureau de ré-
‘férence et d'intévention jeunesse Estrie, pourfaire les ateliers d’orien-
tation au travail. Ce projet m’a permis d'apprendre beaucoup de choses
intéressantes et de travailler tout l’été. Avec tout cela à la fin de l’été, je

“Suis reparti vivre en appartement. Lorsque les classes de septembre ont
‘débuté. j'ai décidé de ne plus y retourner car j'avais mon loyer à payer
et un emploi à temps plcin. Avec l'été que je venais de passer, de trips,
d’alcool ct de travail, je n'avais pas le goûtet surtout pas le temps de re-
-tournerà l’école. Je faisais une grave erreur.

Je me suis vite rendu compte qu’avec mon travail, je n’étais pas
‘aussi libre que je ne le pensais. C’est la même chose quel’école: tu te
Jèves le matin et tu vas travailler.

“Ce que j'ai trouvé difficile. c’est que je n'avais plus de copain. Tu
perds tout contact avec tes amis et tu vis dans un milieu de personnes
«plus âgées. Je mc suis senti plus seul qu'à l’école. Le seul bon point,
“c'était le salaire que j'avais à la fin de la semaine. Le travail engendre
Plein de responsabilités que tu n'es pas prêt à assumer, comme un ap-
artement. les comptes d'électricité. téléphone et épicerie que tu ne fais

à peu près pas parce que l'es «cassé»; c'est beaucoup plus beau de loin
que de près. De plus, aucun emploi n’est assuré de nos jours; tu perds
ton «job» et tu te ramasses dans la rue sans un sou dans les poches. On
revient donc chez les parents.

Tu n’a pas de scolarité. alors, tu ne te trouves pas plus d'emploi. Il
ne reste quune chose à faire: c’est dc retourner l’école.

, Aujourd'hui, quand je regarde tout ça, je me dis que j'aurais pu
m'éviter tout ça en restant à l'école et chez mes parents. Il faut tout re-
commencer du début, même être recalé en 6e année. C'est difficile de
-«piler» sur son orgueil et de recommenceraussi bas,
= Maintenant pourquoi retourner àl’école? Je me suis posé la ques-
“tion pendant à peu près trois mois. J'étais chez mes parents à ne rien
«foutre» ct je trouvais le temps long.
3 Avec l'aide de ceux-ci, je me suis remotivé et je suis retourné à
d'école car je ne voutais pas avoir un salaire de 5.85 $ toute ma vice. La
Seulc chose que j'espère est de terminer mes études une fois pour tou-
“tes et devenir quelqu'un d'autonome.
= Je réalise aujourd'hui que j'ai manqué un «beau batcau» ct qu’au
Moment où il passait. si j'avais Été présent. je ne serais pas à refaire
Marche arrière.

Pour tous ceux qui ont le goût de tout «foutre en l'air», cherchez
ous de l'aide,il y à toujours quelqu'un en quelque part pour vous aider
“et vous écouter.

D ans nos écoles, de nos jours,il y a de plus en plus de décrocheurs.

 

   

  

NDLR: Voici le texte de l’al-
locution livrée mercredi soir
par la présidente d’honneur
du 25e anniversaire du Col-
lège de Sherbrooke, Mme
Pauline Gervais.

J cst avec grand plaisir que
j'ai accepté l’invitation à
cette soirée. Une fois l'effet

de surprise passé, puisque je ne
suis ni une personnalité publique,
ni une artiste, ni une femme d’af-
faires, je me suis reconnue la capa-

cité de vous adresser quelques mots
a titre d’ex-étudiante, de personne
engagée dans son milieu profes-
sionnel et de parent dont les en-
fants fréquententle college.

Cétait hier, javais 18 ans et le
College de Sherbrooke accueillait
ses premiers étudiants. J'avais
choisi d’étudier en techniques de
physiothérapie, un champs profes-
sionnel tout nouveau. La dénomi-
nation du cours devait changer au
cours de la troisième session pour
devenir «techniques de réadapta-
tion physique», ce qui donnalieu à
des discussions assez vives et même
à l’occupation des locaux du direc-
teur des études, lequel en avait vu
d’autres. On se rappelle qu’à l’épo-
que il suffisait de peu pour qu’on

déclenche
une mani-
festation ou
un «sit in».
Je me sou-
viens des pé-
riodes de
choix de
cours, ces
moments de
cohue où les
étudiants se
rassem-
blaient

  
Pauline Gervais

autour des listes affichées dans les
corridors pour ensuite se précipiter
au secrétariat inscrire leurs préfé-
rences. Dépourvue d’expérience, je
m'étais donc retrouvée inscrite dans
un cours de boxe lors de ma pre-
mière scssion.

J'ai conservé de mes années
d’études au Collège le souvenir de
professeurs compétents et engagés,
qui avaient à coeur de nous trans-
mettre tout leur savoir et qui ont
communiquéle goût de développer
nos compétences. Vingt ans plus
tard, je me souviens. et je mets à
profit non seulement les connais-
sances spécifiques à ma profession,
mais aussi celles du travail
d’équipe. de la méthodologie, du

Cegep de Sherbrooke: 25 ans d'efforts
pour développer un enseignementde qualité

langage et de l’équilibre nécessaire
entre le travail et les loisirs.

Entre le Cegep d'hier et d’au-
jourd’hui, il y a 25 ans. Vingt-cinq
années d’efforts continus pour dé-
velopper un enseignement de qua-
lité, adapté aux exigences des étu-
des universitaires, du marché du
travail et de la formation continue.
Ceci, nous sommes à même de le
constater chez les stagiaires et nou-
veaux employés que nous accueil-
lons dans nos milieux. Il y a aussi
ces étudiantes et étudiants qui ont
compris que leur engagement et
leur détermination aux plans acadé-
mique et social étaient une part im-
portante de leur réussite. Celles et
ceux que nous avons le privilège de
rencontrer ce soir sont de ceux-là.
L'excellence de leurs résultats sco-
laires et l’appréciation de leurs col-
lègues reflètent leur travail, leur té-
nacité, leur implication et leur
maturité. L'avenir, malgré tout ce
qu’il comporte d’incertitudes,
constituera pour eux un défi qu’ils
seront certainement en mesure de
relever.

Il nous appartient cependant de
soutenir leurs efforts et de leur of-
frir l’opportunité d’acquérir de l’ex-
périence. Les employeurs et les mi-
lieux de travail ont une

responsabilité importante à cet.
égard. Et, pour leur propre évolu-,
tion, ils ont tout intérêt à accueillir
des stagiaires, à développer des.
rogrammes d'accès à l’emploi et à:

intégrer de nouveaux diplômés.-
Comme parents, il nous appartient.
de stimuler, d’encourager et de se-:
conder, d’être présents tout en.
étant discrets. Concrètement, de:
participer aux événements, de souli-:
gner les succès, de démontrer notre,
intérêt vis-à-vis l’enseignement reçu»
et, pourquoi pas. d'offrir son aide.
au besoin. !

Aux étudiantes et aux étudiants:
d’aujourd’hui, laissez-moi vous sou-,
ligner toute notre admiration vis-à-«
vis le travail que vous avez déjà ac-
comphi. Je souhaite sincèrement, à:
vous dont les performances sont
soulignées ce soir et à vos collègues
qui ont cette même volonté de
réussite, d’atteindre vos objectifs.
L’avenir réserve des défis impor-
tants qui solliciteront vos compé-
tences. Pour ce faire, n’hésitez pas
à consolider et à développer vos
connaissances, à proposer vos idées
et vos services. :

En terminant, permettez-moi de
vous souhaiter un avenir qui soit a
la mesure de vos réves et de vos
ambitions. #
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L'emploi, le vrai problème
L’Honorable Paul Martin
Ministre des Finances

ous procédez à des coupures
* importantes dans l’assurance-
chômage. Vous réduisez les

avantages alloués aux personnes
âgées et gelez les salaires de vos em-
ployés. En même temps, vous an-
noncez une réforme en profondeur
de l’ensemble des programmes so-
ciaux du Canada qui exigera, dites-
vous, des sacrifices supplémentaires
de la part de la population. Maigré
les coupures prévues à d’autres pos-
tes, les analystes s’entendent pour
constater que votre gouvernementa
choisi de régler lc problème du défi-
cit et celui de la perte de contrôle de
ses dépenses aux dépens des contri-
buablesà faible ct moyen revenu.

Dix groupes de femmes du Québec,
dont l’AFÉAS, ont soumis leurs re-
commandations au Comité perma-
nent du perfectionnement des res-
sources humaines. Ensemble, nous
intervenons pour alerter le gouver-
nement: les coupures effectuées du-
rant les dernières années n’ont fait
qu’appauvrir la classe moyenne di-

sortir de
leur situa-
tion les as-
sistés so-
ciaux. La
pauvreté des
femmes,
particulière-
ment celle
des mères de
familles
monoparen-
tales et celle

- de leurs en-
Paul Martin fants, est

honteuse. Sans le travail acharné
des groupes de femmesqui doit être
soutenu, l’isolement social, la pau-
vrcté, la violence que vivent les fem-
mes et leurs familles seraient encore
plus grands.

   
Nous aurions souhaité que vous dé-
montriez une meilleure compréhen-
sion des problèmes vécus par la po-
pulation du Canada et un plus grand
empressement à améliorer son sort.
Nous voulons vous rappeler que
l’assurance-chômage n’est pas un
cadeau de l’État, Chaque travailleur

11 est faux de penser que la majorité
des chômeurs ne veulent pas travail-
ler. Pour chaque emploi offert, les
employeurs reçoivent des quantités
phénoménales de demandes. Le
manque dramatique d'emplois est le
véritable problème. L'AFEAS ne
peut non plus être d’accord avec
votre intention, pernicieuse pour les
femmes, de prendre en considéra-
tion la présence de personnes à
charge pour déterminer le taux de
prestations à verser. L'assurance-
chômage n’est pas une mesure de
reconnaissance des responsabilités
parentales. C’est en 1975 que les
groupes de femmes avaient obtenu
que les prestations d’assurance-chô-
mage ne soient plus déterminées
sclon la présence d'enfants à charge.
L'AFÉAS s'oppose à un tel recul.

Nous vous demandons, M.le minis-
tre, au nom des 25 000 membres de
l'AFEAS, de réviser vos orientations
en ayant à coeur la paix sociale et le
bien-être des femmes et des hom-
mes que vous représentez.

Michelle HOULE-OUELLET

.
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Pur délice i:ur délice ‘
musical:

rice au Festival du Lac Massa-
wippi, dimanche le ler mai, le
roupe Quartetto Gelato est

venu faire oublier la cruc des eaux
pour nous offrir un programme hors
du commun tant par le choix dès
pièces que la parla créativité desin-
terprètes. !

En s'adressant en français à l’au-
ditoire. chaque pièce est présentée
simplementet parfois avec humour.
Deux instruments chacun: une
femme, hautbois et cor anglais; troïs
hommes, violon, mandoline, viole,
accordéon, violoncelle ct guitare
dont un doublé d’un ténor puissant
avec une tonalité qu’on pourrait
comparer àcelle de Mario Lanza. :

Bref, nous avons pu apprécier du
talent bien cultivé, un répertoire irf-
pressionnant, une communicati
exceptionnelle; chaque minute a été
savourée au maximum. Pour cc por
délice en musique, bravo ct mille
mercis à Me Jean Sylvestre et du
Festival Lac Massawippi pour ces
heureuses découvertes que nous
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= Danick PAQUETTE Merct à contribuer à la bonne santé prémunir conire une éventuelle , Chargée du plan d'action
= de l'économie. Les mesures mises de perte d'emploi. Association féminine d’éducation Pauline B.Beaudoin
- Fin de la série l'avant n’ont pas réussi non plus à et d'action sociale North Hatley

Las : .

- ADMINISTRATION RÉDACTION PUBLICITÉ PRODUCTION COMPTABILITÉ TIRAGE

€ Raymond Tardif Jean-Guy Farah Jacques Pronovost Stéphane Lavollée Gilles Boisjoly François Fouquet Daniel Gauthier André Roberge André Corriveau Julienne Poulin Plerre Dubois André Custeau ;
< Président et éditeur Vice-président Rédacteuren chef Directeur de l'information Directeur Directaur adjoint Directeur Contremaître et Contrôleur Géronte du crédit Directeur Adjoint au directeur
* Finances et administration
-

adjoint où directeur

 

 

1
8
m
n

 



it

r-

0
0

t
T

L
A
.

F
E

T
R
A
Y

t
s

V
U
S
S
T
4
0

s
o
a 

ssapt
urrait
a. ;

er du
e irfi-
ati
a été
c pûr
mille
et du
r ces
nous

udoin
Intley

—

 

 

 

Ottawa (PC)
 

pare aucune politique relative
aux problèmes spécifiques des

autochtones du Québec, car Ot-
tawa ne croit pas que la province
va se séparer, a déclaré hier le Sol-
liciteur général, Herb Gray.
Tony Vincent, un délégué libéral

présent à un forum sur les ques-
tions touchant les peuples autoch-
tones, a soulevé les craintes de ces
derniers quant à leur avenir au
Québec si l’indépendance y était
choisie.
Un référendum pourrait avoir

lieu au Québec l’an prochain si le
Parti Québecois remporte l’élec-
tion provinciale qui devrait avoir
lieu à l’automne.

Mais M. Gray a déclaré aux par-
ticipants du forum que le gouver-
nement fédéral ne croit pas que
l’indépendance du Québec va se
réaliser et qu’il ne veut pas admet-
tre la possibilité d’une défaite à
priori.
«Beaucoup de théories poten-

tielles existent, a dit M. Gray.
Nous ne concédons pas la victoire
au PQ lors de l’élection provinciale
et, s’ils Pemportent, le Parti libéral

L € gouvernementlibéral ne pré-

 

Herb Gray rassure
les autochtones

ne prend pas pour acquis quele ré-
sultat d’un référendum portant sur
l'indépendance du Québec serait
en faveur de la séparation.»

M. Gray a déclaré que si une
quelconque stratégie était élabo-
rée, cela pourrait être interprété
comme un jugement hâtif du gou-
vernement fédéral et du Parti libé-
ral.
Au contraire, «nous porterons

tous nos efforts sur l’unité du
pays», a-t-il ajouté.
M. Vincent, qui est issu de la

communauté des Hurons située à
L’Ancienne-Lorette, près de Qué-
bec, a précisé qu’il n’était nulle-
ment rassuré par la position gou-
vernementale.

«Ce serait mieux s’ils pensaient
à ce qui pourrait se produire au-
jourd’hui, plutôt que d’y penser
après que cela ce soit produit», a-t-
il déclaré lors d’une interview. Le
gouvernementfédéral a des obliga-
tions à notre endroit. C’est un
sujet qui nous touche de près et
nous avons des questions à poser.»

Le chef du Bloc québecois, Lu-
cien Bouchard, a déjà déclaré que
si la population du Québec votait
en faveur de l’indépendance, au-
cune partie de son territoire ne
pourrait s’y soustraire.  
 

Si le Québec devenait indépendant

Les Inuits décideraient
de leur propre avenir
 

Ottawa (PC)
 

de leur propre avenir mêmesile
Québec devient indépendant, a

affirmé jeudi la présidente fraîche-
ment réélue de l’organisation natio-
nale des Inuit.

«Nous sommes une nation. Nous
avons une langue distincte, une
culture, des valeurs et des traditions
qui sont distinctes de la société ca-
nadienne mais aussi distinctes du
reste de la communauté autoch-
tone», a déclaré Rosemarie Kup-
tana, qui se trouvait au Labrador.

Réélue pour un deuxième man-

| Inuit du Québec décideront

       

dat de trois ans a la présidence des
Inuit Tapirisat du Canada,elle a re-
cueilli 54 pour cent des votes expri-
més, mercredi, dans 60 communau-
tés a travers le pays. Ruby
Arngna’naaq est arrivée au
deuxièmerang.

Environ 7000 Inuit vivent dans
14 communautés du nord du Qué-
bec, surtout dansla région de la baie
d'Hudson et de la péninsule d’Un-
gava. Selon Mme Kuptana, ces Inuit
et les Inuit du Grand Nord appar- .
tiennent tous à une même famille.

La présidente entend s’assurer
que les Inuit pourront continuer à
négocier directement avec le gou-
vernement fédéral au sujet de leur
avenir.

 

Manon CORNELLIER Ottawa (PC)
 

cien Bouchard, ira au Nouveau-
Brunswick présenter sa politi-

queà l'endroit des minorités franco-
phones, que ça plaise ou non au pre-
mier ministre Frank McKenna.

«Le nom de M. McKenna est
chargé, pour moi, car c’est lui qui a
attaché le grelot de l’assassinat de
(l'Accord du lac) Meech. Il ne fau-
dra jamais oublier dans l’histoire du
Canada et du Québec que celui qui,
le premier, a tiré sur Meech et qui a
déclenché le mouvement qui devait
tuer Meech, c’est M. McKenna», a
soutenu le chef bloquiste à sa sortie
des Communes,hier.

M. McKenna a eu droit à cette
réplique cinglante après avoir émis
des réserves à l'endroit du voyage

L: chef du Bloc québécois, Lu-

Lucien Bouchard

 

La Tribune Sherbrooke, vendied 13 mai 1994 AY

Ignorant ’avis de McKenna, Bouchard ira
visiter les francophones du N.-Brunswick

que le chef bloquiste doit effectuer
au Nouveau-Brunswick à la fin du
mois.

Invité par le regroupement des
maires francophones de la province,
M. Bouchard se rendra à Shédiacle
27 mai prochain pour présenter la
politique qu'un Québec indépen-
dant aurait à l’endroit des franco-
phones du reste du Canada.

Le premier ministre néo-
brunswickois ne voit pas cette visite
du méme oeil. «Je ne pense pas que
le Québec ou le Parti québécois ou
les séparatistes aient traditionnelle-
ment démontré la moindre sympa-
thie pour la cause des francophones
hors Québec», a-t-il commenté avec
irritation.

En guise de réponse. M. Bou-
chard a tenu a rappeler certains faits
d’arme de M. McKenna. «C'est lui
qui a mis de l’avant la clause Canada
qui s’est finalement retrouvée dans

le rapport Charest et qui, à son tour,
diluait le caractère distinctif du
Québec.

«Il est étrange maintenant que M.
McKenna revienne sur la place pu-
blique pour tenter d'arrêter quel-
quun qui veut aller dans sa province
iscuter d'une question nationale»,

a-t-il dit, avant d’inviter M.
McKennaà la prudence.

Il a ajouté qu’il payait des impôts
au Canada, qu’il était toujours ci-
toyen canadien et qu’il avait donc le
droit d’aller où il voulait.
Chez les maires francophones du

Nouveau-Brunswick, on pense que
cette visite est à propos.
«Nous estimons qu'il s'agit d’un

événement important et qui ne doit
pas être découragé. Il doit y avoir un
dialogue», a indiqué le directeur
exécutif de l'Association des munici-
palités francophones, Léopold
Chiasson.
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Ottawa ira en appel contre le jugement Thibodeau
 

Ottawa (PC)
 

Michel HEBERT

e gouvernement fédéral s'ap-
L préte a en appelet du jugement

de la Cour fédérale qui statuait
récemment que les pensions alimen-
taires ne sont pas imposables, a indi-
qué hier le ministre de la Justice,
Allan Rock.

La Cour supréme devrait donc
bientôt être invitée à trancher cette

délicate question, ce qui donnera au
gouvernement le temps d’établir sa
propre réglementation relative au
soutien financier des enfants de pa-
rents divorcés.

La Cour fédérale a récemment
donné raison à une résidante de
Trois-Rivières, Susan Thibodeau,
ui soutenait de pas devoir payer
‘impôt sur les ! 150 $ qu’elle re-

çoit mensuellement de son conjoint
pourla garde de leurs deux enfants.

«Nous considérons d’en appeler

du jugement Thibodeau non pas
pour soustraire de l'argent à ceux
qui en ontle plus besoin pour pren-
re soin de leurs enfants, non pas

parce que nous répudionsles princi-
pes de base du jugement Thibodeau,
mais parce qu'il y a peut-être une
meilleure façon d'atteindre les
mêmes résultats et de changer la
loi», a déclaré hier le ministre Rock
devant la commission féminine du
Parti libéral du Canada dont le con-
grès se déroulera à Ottawa jusqu’à

 

 

Québec (PC)
 

Norman DELISLE

C est la Sûreté du Québec qui
enquête maintenant sur la
transaction par laquelle la

firme Royal Aviation a loué deux
avions de type CL-215 au gouver-
nernent du Québec.

I. intervention de la SQ dans ce 

CL-215 loués par Québec: la SQ enquête
dossier a été révélée hier à l'Assem-
blée nationale par le ministre des
Services gouvernementaux, Jean
Leclerc, qui est depuis deux jours
pressé de questions à ce sujet par
‘opposition péquiste et par les mé-
dias d'information.

A l'Assemblée nationale, le dé-
puté péquiste de Portneuf, Roger
Bertrand, a rappelé hier que la
firme Royal Aviation avait réussi à

louer du service aérien du gouver-
nement deux avions de type CL-
215, des appareils qui servent à
éteindre des feux de forêts.
Le député Bertrand a cité un ex-

pert selon lequel “Royal Aviation
va faire un profit de 100 000 $ par
mois grâce à ces deux avions”.
Or deux des administrateurs sont

des libéraux notoires, soit Paul Go-
beil et Raynold Langlois.

dimanche.

Cette décision de la Cour fédé-
rale a semé le chaos, selon le minis-
tre.

«Ce jugement, a-t-il dit, change
les règles de jeu abruptement, iné-
quitablement et provoque le désé-
quilibre et l'incertitude».

«Je crois donc qu’un appel doit
être considéré», a répété Rock qui a
toutefois ajouté plus tard aux Com-
munes qu’il n’avait pas pris une dé-
cision finale à ce sujet.

 

Montréal (PC)
 

J avocate de Danielle Ouimet
L ayant présenté de nouveaux

arguments en faveur d’une
«absolution complète» de sa cliente,
le juge Rolande Matte a reporté sa
décision sur la peine à lui imposer.

Me Christine Gagnon a invoqué 
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L'impact de la décision de la
Courfédérale est grandiose. C’est la
panique dans les bureaux d'avocats
et dans les cours dejustice, les juges
ne savent plus où donnerde la tête.
En interjetant appel de la décision
Thibodeau, le fédéral veut freiner
cette frénésie.

«Jusqu'où ce verdict est-il ré-
troactif, combien de gens seront-ils
affectés, combien de cas passés de-
vront être rouverts», a demandé hier
le ministre Rock.

à nouveaules contrats perdus par sa
cliente à la suite de sa condamna-
tion pour publicité trompeuse, le
mois dernier. Elle a dit que sa
cliente avait été amplement punie
par la couverture médiatique.

«C’est la rançon de
gloire. . .» alancé le juge Matte.

la

Me Gagnon a alors plaidé que
«le public trouverait peut-être
étrange que Nathalie Simard impli-
quée dans une fraude (c’est en fait
une tentative de fraude), ait été con-
damnée à 2000 $ d’amende» tandis
que le ministère public réclame
15 000 $ d’amende poursacliente.

Selon le ministre Rock, les lois du

mariage et de l'impôt devront être

modifiées de manière à préciser le

plus justement possible comment

sera établi le support aux enfants. Et

cela devra être fait dans le respect

de la Charte des droits et liberté.

Des consultations seront donc en-

treprises. Les paramètres de la ré-

glementation gouvernementale se-
ront établis ensuite. Un exercice qui
devrait être complété l'automne
prochain.

Danielle Ouimet attendra au6 juillet
Ce à quoi le juge Matte a répli-

qué à Me Gagnon que Nathalie Si-
mard, qui a plaidé coupable le mois
dernier, était impliquée dans un seul
événement, tandis que Mme Ouimet
a été déclarée coupable de 22 actes
de publicité trompeuse.

L’avocate a dit au juge qu’il n’y
avait pas de preuve permettant de
conclure que Mme Ouimet avait été
impliquée dans la répétition des
actes de cette publicité trompeuse,
toujours la même, au fond. «On au-
rait pu porter une seule accusation»,
a-t-elle dit.

Le juge Matte rendra sa décision
le 6 juillet.
 

 

  

      

  

  

 

    

    

     

  
  

    

  
  

  
   

   

     

  

   
   

     
  
     
  
    

          

 

 

Jericho, Cisjordanie (Reuter-AP)
 

algré des incidents de der-
nière minute, la passation de
pouvoir d’Israël à l'OLP s’est

accélérée jeudi avec l’arrivée de Jor-
danie d’un important contingent de
policiers palestiniens et la nomina-
tion de 15 membres de l’Autorité
chargée d’administrer les zones
autonomes de Gaza et de Jéricho.

«Nous avons été informés par
des officiers israéliens et des respon-
sables palestiniens de nous préparer
au transfert de l’autorité de toutes
les administrations civiles vendredi
matin», a déclaré Ibrahim Seif, coor-
donnateurde l’Education à Jéricho.

Non loin de la, sur le pont Al-
lenby qui relie la Jordanie a la Cis-
jordanie, deux autobus avec 100 po-
liciers palestiniens ont franchi le
Jourdain après avoir été bloqués
pendant plusieurs heures par l’ar-
méeisraélienne.

Ils font partie d’un convoi de
neuf camions transportant quelque
300 combattants de l’Armée de libé-
ration de la Palestine qui devaient
franchir le pont dans la journée
pourse déployer à Gaza.

Ils en avaient été toutefois em-
péchés par les Israéliens qui, selon
des responsables de l’OLP, exi-

 

Photolaser AP

Un officier membre d’un important contingent de policiers, est accueilli triomphale-
mentpar des compatriotes à son arrivée à Jericho, dansle cadre del'accord d’auto-
nomie avec Isruel qui restitue le pouvoir aux Palestiniens à Gaza et Jericho.

L’autonomie palestinienne
| est maintenant en marche

geaient au préalable que Yasser
Arafat communique personnelle-
ment la liste des 24 membres de
l’Autorité palestinienne à leur pre-
mier ministre, Yitzhak Rabin.

Les quelques 200 policiers restant
devaient entrer en Cisjordanie un
peu plus tard dans la soirée de jeudi.

Le problème a été réglé entre le
chef des négociateurs de l'OLP au
Caire, Nabil Chaat, et les collabora-
teurs du premier ministre israélien.

Les 300 policiers doivent être es-
cortés à travers la Cisjordanie et Is-
raël pour être déployés à Gaza, ont
déclaré des responsables israéliens
et de 'OLP.

Dans la journée de jeudi, une
vingtaine de policiers palestiniens
avaient pu franchir le pont Allenby
pour s’installer à Jéricho et préparer
’arrivée prévue vendredi de 450 de
leurs collègues entraînés en Irak.

Israël a fait savoir qu’il envisa-
geait de se retirer totalement de la
zone autonome de Jéricho vendredi
ct de la bande de Gaza d'ici a mer-
credi.

D’autre part, les Etats-Unis, la
Suède et le Canada se sont engagés
à fournir une aide totale de 14,8 mil-
lions $ US pour la création d’em-
plois, la construction de logements
et d’écoles et la formation profes-
sionnelle des réfugiés palestiniens.
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